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Les  bouleversements  produits  par  la  guerre  mondiale  n'ont  amené 
pour  aucune  nation  des  transformations  aussi  radicales  que  pour  la 
Pologne. 

Au  moment  où  cette  guerre  a  éclaté,  la  Pologne  était  rivée  aux  trois 
États  copartageants.  Ils  en  avaient  conjuré  la  perte  et  la  poursuivaient 
par  trois  systèmes  différents.  La  Russie  appliquait  des  procédés  inspirés 
par  son  instinct  de  destruction  aveugle.  La  Prusse,  toujours  consciente 
de  son  but,  visait  directement  à  l'extermination  sans  merci  des  Polonais. 
Enfin,  l'Autriche,  habile  à  semer  les  discordes,  cherchait  à  détruire 
l'unité  nationale.  Ces  trois  Etats  avaient  décidé  que  la  nation  polonaise 
devait  être  bâillonnée,  garrottée,  écrasée.  A  plus  forte  raison,  à  leurs 
yeux,  la  question  polonaise  avait-elle  à  jamais  perdu  son  caractère 
international  pour  n'être  plus  qu'une  question  strictement  intérieure  des 
États  russe,  prussien,  autrichien.  Il  semblait,  en  vérité,  que  c'en  était 
fait  de  la  Pologne  sous  le  joug  de  fer  de  ces  trois  puissances. 

Et  maintenant  ?  —  La  Russie  s'est  effondrée  dans  l'anarchie  bolche- 
viste.  La  Prusse,  vaincue,  acculée  à  la  capitulation,  est  minée  par  des 
ferments  révolutionnaires.  L'Autriche  de  fait  n'existe  plus.  Et,  d'autre 
part,  tous  les  peuples  respectueux  des  principes  de  liberté  sont  una- 
nimes à  proclamer  que   la  Pologne  doit  renaître. 

Immense  revirement.    De    quelle   nouvelle    configuration    politique 


est-il  le  point  de  départ  ?  —  c'est  ce  que  vont  décider  les  négociations 
de  paix  entre  les  Alliés. 

Le  paragraphe  i3  des  conditions  posées  par  le  Président  Wilson  est 
formulé  en  ces  termes  :  «  Un  Etat  polonais  indépendant  devra  être  établi. 
Il  devra  comprendre  les  territoires  habités  par  des  populations  incon- 
testablement polonaises,  auxquelles  on  devra  assurer  un  libre  et  sûr  accès 
à  la  mer,  et  dont  l'indépendance  politique  et  économique,  ainsi  que 
l'intégrité  territoriale  devront  être  garanties  par  un  accord  international.  » 

Ce  programme  est  bien  celui  de  la  nation  polonaise  qui  n'a  jamais 
cessé  de  revendiquer  une  Pologne  libre,  indépendante,  unifiée,  en  posses- 
sion de  son  propre  littoral. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  Pologne  indépendante,  ni  au  point  de  vue 
économique,  ni  au  point  de  vue  politique,  sans  unification  de  tous  les 
territoires  polonais,  sans  littoral  polonais  ;  et  cela  n'est  réalisable  que  par 
la  réintégration  de  la  Pologne  allemande  dans  l'Etat  polonais. 

Cette  réintégration  est  la  condition  indispensable  de  l'indépendance 
économique  de  toute  la  Pologne,  d'abord  et  surtout,  parce  que  les 
provinces  polonaises  de  la  Prusse  comprennent  les  bouches  de  la  Vistule 
et  les  côtes  polonaises  de  la  Baltique.  La  Vistule  est  la  grande  artère 
fluviale  de  la  Pologne.  Elle  est  polonaise  à  partir  de  sa  source  même 
dans  la  Silésie  de  Cieszyn  {Teschen)  ;  elle  l'est  par  tous  ses  affluents,  le 
San,  la  Pilica,  le  Wieprz,  la  Narew  et  le  Bug  ;  elle  constitue  le  bassin 
central  de  la  Pologne,  et  son  port,  Dantzig,  est  le  seul  port  naturel  du  pays. 
Laisser  le  cours  inférieur  de  la  Vistule  avec  Dantzig  à  l'État  prussien 
serait  mettre  la  Pologne  sous  l'entière  dépendance  économique  de  la 
Prusse  et  de  l'Allemagne. 

Et  si,  pour  résoudre  la  question  de  la  basse  Vistule,  on  se  contentait 


de  donner  à  Dantzig  le  caractère  de  port  hanc,  la  Pologne  n'échapperait 
pas  pour  cela  à  cette  sujétion.  Tout  en  procurant  aux  Allemands  des 
bénéfices  énormes,  elle  n'aurait  aucune  ingérence  dans  l'administration, 
aucune  influence  directe  sur  le  développement  de  ce  port,  sans  parler  de 
son  impuissance  en  ce  qui  regarde  tout  le  cours  inférieur  de  la  Vistule. 
Par  une  politique  économique  entravant  la  prospérité  de  Dantzig  et  la 
navigation  sur  la  Vistule,  la  Prusse  pourrait  paralyser  la  vie  et  l'essor 
économique  de  la  Pologne.  Elle  pourrait  aussi  le  faire  pour  «  punir  »  les 
Dantzigois,  au  cas  où  ceux-ci,  se  rendant  bien  compte  de  leur  intérêt 
réel,  manifesteraient  des  sympathies  trop  vives  pour  la  Pologne  et  trop 
tièdes  pour  la  Prusse.  Elle  n'aurait  d'ailleurs  qu'à  reprendre  contre 
Dantzig  les  procédés  dont  elle  fit  usage  dans  la  période  des  partages  de 
la  Pologne. 

Seule,  la  simple  restitution  à  la  Pologne  du  bassin  inférieur  de  la 
Vistule  et  de  Dantzig  peut  lui  assurer  une  indépendance  économique 
effective,  de'même  que  seule  elle  peut  assurer  à  Dantzig  la  florissante  pros- 
périté que  cette  ville  a  connue  lorsqu'elle  faisait  partie  de  la  Pologne. 

D'autre  part,  à  l'extrémité  opposée  de  son  territoire,  la  Pologne 
allemande  possède,  tn  Haute-Silésie,  des  richesses  naturelles  qui  contri- 
bueront à  garantir  l'indépendance  économique  de  l'Etat  polonais  :  c'est 
le  bassin  houiller  d'oii  l'on  extrait  un  charbon  de  première  qualité,  bien 
meilleur  que  celui  des  mines  polonaises  voisines;  ce  sont  encore  d'abon- 
dants gisements  de  fer,  de  zinc  et  de  plomb.  Aussi  la  Haute-Silésie 
est-elle  le  foyer  industriel  le  plus  intense  de  la  Pologne. 

Il  convient,  en  outre,  de  faire  remarquer  qu'en  Pologne  allemande,  et 
particulièrement  en  Posnanie,  l'agriculture  est  parvenue  à  une  perfection 
que  n'ont  pas  encore  atteinte  les  autres  contrées  de  la  Pologne,  et  que, 
par  conséquent,    la  Pologne  allemande  peut,  de  par  l'expérience  et   les 


connaissances  pratiques  acquises,  donner  une  heureuse  impulsion  à  toute 
la  vie  agricole  polonaise. 

La  désannexion  des  provinces  polonaises  de  la  Prusse  est  la  condi- 
tion non  seulement  économique,  mais  encore  politique  de  l'indépen- 
dance de  la  Pologne. 

La  vie  polonaise  sur  les  territoires  englobés  dans  l'Etat  prussien  est, 
au  point  de  vue  national,  des  plus  difficiles,  mais  aussi  des  plus  inflexi- 
bles, des  plus  disciplinées  par  les  dures  leçons  de  la  lutte  contre  le  sys- 
tème de  germanisation  et  d'extermination  du  gouvernement  prussien. 
Aussi,  grâce  à  ses  vertus  civiques,  à  la  force  de  caractère  accrue  dans  les 
épreuves,  est-elle  appelée  à  jouer,  dans  le  futur  État  polonais,  le  rôle  de 
digue  contre  le  flot  germanique,  contre  l'expansion  allemande.  Et  elle 
devra  le  jouer,  car  il  ne  faut  point  se  bercer  d'illusions  :  l'Allemand,  et 
en  particulier  le  Prussien,  soit  qu'il  s'appelle  conservateur,  soit  qu'il  se 
dise  national-libéral,  progressiste  ou  socialiste,  est  et  restera  un 
nationaliste  aveugle,  un  impérialiste  impénitent.  Qu  on  se  rappelle  les 
brillants  mots  d'ordre  proclamés  en  1848  à  Berlin  et  à  Francfort,  d'où 
ne  tarda  pas  à  découler  une  tout  autre  politique. 

En  prévision  de  l'avenir,  il  est  nécessaire  de  construire  une  forte 
barrière  contre  la  poussée  germano-prussienne  vers  l'Europe  orientale, 
où  l'Allemagne  pourrait  puiser  de  nouvelles  forces  matérielles  pour  une 
guerre  de  revanche.  Et  c'est  la  Pologne,  s'étendant  de  la  Baltique 
aux  Carpathes,  qui  sera  cette  barrière  dont  la  Pologne  allemande  consti- 
tuera le  plus  solide  élément  de  stabilité. 


L'opinion  publique  allemande,  jusque  dans  les  rangs  des  socialistes 
qui  détiennent  aujourd'hui  le  pouvoir,  prétend  que  la  désannexion  des 
provinces  polonaises  de  la  Prusse  priverait  celle-ci  d'un  des  fondements 
essentiels  de  son  existence  en  tant  que  grande  puissance,  et  porterait,  en 
même  temps,  une  grave  atteinte  à  la  force  économique  et  au  prestige  poli- 
tique de  l'Allemagne.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  en  juger.  Mais  c'est  à  nous 
d'affirmer  et  de  démontrer  que  les  Allemands  ont  tort  lorsqu'ils  soutien- 
nent que  les  revendications  des  Polonais  concernant  la  Pologne  alle- 
mande sont  illégitimes. 

Ces  revendications  sont  fondées  sur  les  bases  suivantes  :  a)  arguments 
historiques;  b)  principe  des  nationalités;  c)  idée  démocratique;  d)  droit 
?  la  justice  devant  réparer  les  crimes  du  système  d'extermination 
prussien. 

Les  territoires  de  la  Pologne  allemande  sont  les  plus  anciens  de  la 
Pologne  historique.  C'est  le  noyau  autour  duquel  cette  nation  s'est  for- 
mée, ce  sont  les  assises  de  l'État  polonais,  c'est  le  premier  foyer  de  civili- 
sation polonaise.  Encore  aujourd'hui  on  les  appelle  «  terres  des  Piast  », 
du  nom  des  rois  de  la  première  dynastie  polonaise,  et  la  Silésie  porte  aussi 
la  dénomination  de  o  Vieille  Pologne  «. 

La  Pologne  allemande  comprend,  au  point  de  vue  historique,  deux 
catégories  de  territoires  :  i)  le  territoire  que  la  Prusse  a  annexé  par  les 
partages  (1772  et  1793)  :  la  Posnanie,  la  Prusse  occidentale  et  la  Varmie 
dans  la  Prusse  orientale;  2)  les  terres  que  la  Prusse  ou  le  Brandebourg 
avaient  acquises  antérieurement  aux  partages  (par  la  paix  de  Wehlau, 
en  1657,  et  par  celle  de  Breslau,  en  1742),  à  savoir  :  à)  la  partie  méridio- 
nale de  la  Prusse  orientale  (presque  tout  ce  qui  constitue  actuellement  la 
régence d'Olsztyn  —  Allenstein,  avec  le  district  d'Olecko  —  Olet{ko  delà 
régence  de  Gombin  ~  Gumbinnen,,  ainsi  que  les  districts  de  Poméranie 


adjacents  à  la  Prusse  occidentale:  Eyto\v(Butojv)etLemhork{Laue}iburg)  ; 
b)  la  Haute-Silésie  (régence  d'Opole  —  Oppeln)  et  les  districts  de  Namy- 
ûo\w  (Namslau)  et  de  Sycovf  {Gross-War tenter 2^)  de  la  Silésie-Moyenne. 

Tous  les  peuples  civilisés  considèrent  les  partages  comme  une  fla- 
grante spoliation  ;  ces  partages  sont  d'ailleurs  si  récents,  que  les  droits 
historiques  de  la  Pologne  à  revendiquer  la  Posnanie  et  la  Prusse  occiden- 
tale ne  sauraient  être  Tobjet  d'aucune  contestation. 

Quant  à  la  Varmie  qui,  elle  aussi,  n'a  été  détachée  de  la  Pologne  que 
par  le  premier  partage,  sa  partie  septentrionale  appartient  au  terri- 
toire allemand    (districts    de     Brunsberg    —    Braunsberg    et    Licbark 

—  Heilsberg).  En  revanche,  la  partie  méridionale  est  polonaise  et  com- 
plète le  quadrilatère  allongé  de  la  Mazovie  (ou  Mazourie)  formant  avec 
elle  la  régence  d'Olsztyn  {Allenstein),  c'est-à-dire  la  région  polonaise  de 
la  Prusse  orientale.  Toutefois,  alors  que  la  Prusse  occidentale,  la  Varmie 
et  la  Posnanie  faisaient  partie  intégrante  de  l'Etat  polonais,  la  Prusse 
orientale  (sauf  la  Varmie)  était  placée,  aussi  bien  au  temps  des  Teutoni- 
ques  qu'à  l'époque  des  électeurs  de  Brandebourg,  sous  la  suzeraineté  de 
la  Pologne.  Celle-ci,  à  la  suite  de  la  guerre  malheureuse  avec  la  Suède,  se 
vit  forcée,  en  1667,  d'affranchir  l'électeur  de  Brandebourg  de  l'hommage 
lige  pour  ce  territoire,  et  de  lui  céder  en  rnème  temps  les  terres  poméra- 
niennes  de  Lembork  1  Lauenburgj  et  de  Bytov/  (Butojv). 

Depuis  plus  longtemps  encore  la  Haute-Silésie  était  séparée  de  la 
Pologne.  En  i335,  la  Silésie  entière  passa  à  la  Bohême.  Elle  tomba  plus 
tard  aux  mains  des  Habsbourg  qui  furent  contraints  de  s'en  dessaisir 
(à  l'exception  de  la  Silésie  de  Cieszyn  —  Teschen)  en  faveur  de  la 
Prusse  (1742).  Les  deux  tiers  de  la  Silésie  faisant  partie  de  l'Etat  prussien 
sont  complètement  germanisés.  Mais  en   Haute-Silésie  'régence  d'Opole 

—  Oppeln,,  si  les  couches  supérieures  —  de  même  d'ailleurs  qu'en 
Bohême  —  se  sont  laissé  germaniser,  les  masses  du  peuple  sont  restées 
fidèles  à  la  nationalité  polonaise,  malgré  que  depuis  bientôt  six  siècles 
elles  aient  été  détachées  de  la  souche  maternelle.  Elles  y  sont  restées 
fidèles,  comme  le  constate  même  la  statistique,  pourtant  si  tendancieuse, 


du  recensement  général  prussien  pour  l'année  1910  (i).  Et  par  cela  même 
nous  en  venons  à  la  seconde  raison  prouvant  la  légitimité  des  revendi- 
cations polonaises  :  au  principe  des  nationalités. 

Le  recensement  général  prussien  susmentionné  enregistre  pour 
toute  la  Pologne  allemande  un  total  de  3.420.807  Polonais,  contre 
3.063.028  Allemands.  Mais,  si  l'on  a  recours  à  une  autre  source  non  moins 
officielle  :  la  statistique  de  la  nationalité  des  enfants  fréquentant  les 
écoles  primaires  en  191 1,  on  voit  combien  sont  fausses  les  données  du 
recensement  général  —  ce  que  nous  faisons  ressortir  en  détail  dans  le 
troisième  chapitre  de  ce  travail  —  et  qu'en  réalité,  la  population  polonaise 
s'élève,  en  chiffres  ronds,  à  4  1 5  i  .000  âmes,  contre  2. 332. 000  Allemands. 
Sur  107  districts  de  la  Pologne  allemande,  dans  73  les  Polonais  possèdent 
la  majorité  absolue,  dans  8  ils  forment  le  4o-5o  %  de  l'ensemble  de  la 
population.  L'élément  polonais  dépasse  le  80  °/o  dans  35  districts,  et,  dans 
1 1  de  ces  districts,  il  constitue  le  90-94  °/o. 

De  la  statistique  scolaire  prussienne  il  ressort  que  sur  le  territoire 
national  polonais  de  1772,  c'est-à-dire  en  Posnanie  et  en  Prusse  occiden- 
tale, habitent  environ  2.217.500  Polonais  et  1.586. 000  Allemands.  Les 
Polonais  y  possèdent  la  majorité  dans  47  districts  sur  71,  et  dans  7  ils 
forment  le  40-50  0/0  de  la  population. 

Remarquons  qu'un  quart  de  la  population  allemande  se  compose  de 
trois  catégories  d'éléments  implantés  dans  le  pays  par  le  système 
prussien  :  les  fonctionnaires  et  militaires  allemands  avec  leurs  familles 
(25o.ooo  âmes)  qui,  à  l'heure  où  ces  provinces  seront  restituées  à  la 
Pologne,  n'auront  plus  aucune  raison  d'y  rester;  les  colons  allemands 
avec  leurs  familles  (90-100.000),  pour  les  trois  quarts  venus  du  fin  fond 
de  l'Allemagne  ;  ceu.x  des  commerçants  et  artisans  allemands  que  font 
vivre  ces  colons  et  ces  employés  (45-5o.oool  et  que,  pour  la  plupart,  le 

(i)  Le  lecteur  trouvera  toutes  les  données  statistiques  à  l'appui  de  nos  assertions, 
ainsi  que  l'indication  des  sources  de  ces  données,  dans  le  chapitre  :  «  Force  numérique 
de  l'élément  polonais  ». 


changement  de  régime  déterminera  à  quitter  le  territoire  polonais.  Par 
contre,  une  grande  partie  des  ouvriers  polonais  qui,  en  conséquence  des 
lois  d'exception  prussiennes,  étaient  allés  gagner  leur  vie  en  Allemagne 
(environ  600.000),  s'empresseront  de  retourner  dans  leur  terre  natale. 

Si  nous  examinons  la  question  en  rapport  avec  la  division  adminis- 
trative prussienne  en  vigueur,  nous  arrivons  —  toujours  d'après  la  sta- 
tistique scolaire  pour  191 1  —  aux  résultats  suivants  :  en  Posnanie, 
1. 403. 000  Polonais  et  637.000  Allemands,  dans  la  Prusse  occidentale, 
754.500  Polonais  et  949.000  Allemands.  Il  ressort  encore  de  cette  statis- 
tique que,  sur  les  42  districts  de  la  Posnanie,  dans  33  les  Polonais 
possèdent  la  majorité  absolue,  dans  3  ils  forment  le  4o-5o  "/o  de  la  popu- 
lation et  que,  dans  la  Prusse  occidentale,  sur  29  districts,  les  Polonais 
ont  la  majorité  dans  14,  le  4o-5o"'/o  dans  4  (49  °/o  dans  2). 

Quant  à  la  Prusse  occidentale,  les  districts  du  sud-ouest,  Walcz 
[Deutsch-Krone)  et  Czluchow  [Schlochau],  sauf  une  série  de  communes, 
sont  pour  ainsi  dire  en  dehors  du  territoire  national  polonais,  et  la  popu- 
lation de  ces  districts  (environ  i3o.ooo  âmes)  est  presque  exclusivement 
allemande.  Sans  les  districts  de  Walcz  et  de  Czluchow,  nous  avons  dans 
la  Prusse  occidentale  les  rapports  suivants  :  sur  27  districts  14  à  majorité 
polonaise  absolue,  2  comptant  49  °/o,  et  deux  autres  44  et  47  ",'0  de  Polo- 
nais. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  et  des  militaires  allemands,  familles  y 
comprises,  s'y  élève  à  120.000  âmes,  celui  des  colons  et  des  commerçants 
allemands  des  villes,  dont  ces  colons  constituent  la  clientèle,  à  environ 
5o.ooo.  Soustraction  faite  de  ces  deux  éléments,  nous  obtenons  dans 
toute  la  province,  à  l'exclusion  des  districts  de  Walcz  et  de  Czluchovv^, 
une  majorité   polonaise  de  745.000   Polonais  contre  660.000  Allemands. 

Rappelons  encore  que,  sur  le  territoire  polonais  de  1772,  pris  dans 
son  ensemble,  c'est-à-dire  en  Posnanie  et  dans  la  Prusse  occidentale,  les 
Polonais  ont  une  prépondérance  marquée  :  elle  se  chiffre  par  58  %  de  la 
population  globale,  et,  après  déduction  des  fonctionnaires,  des  militaires, 
des  colons  allemands,  etc.,  par  65  %. 


Et  maintenant,  comment,  au  point  de  vue  du  principe  des  nationalités, 
se  présentent  les  régions  que  la  Prusse  (ou  le  Brandebourg)  avait 
acquises  avant  les  partages  ? 

Dans  la  régence  dOlsztyn  {Allenstein)  de  la  Prusse  orientale,  comme 
il  appert  de  la  statistique  scolaire  prussienne,  il  y  a,  en  chiflFres  ronds, 
385. ooo  Polonais  e":  1 58.000  Allemands,  soit  70,9  °/o  de  Polonais  ;  encore 
qu'il  ne  soit  pas  ici  tenu  compte  de  40.000  employés  ou  militaires  alle- 
mands avec  leurs  familles  Sur  10  di-tricts,  8  ont  une  majorité  polonaise 
considérable.  Si  la  partie  septentrionale  du  district  de  Reszel  [Rœssel]  de 
la  régence  d'Olsztyn  se  trouve  en  dehors  de  l'agglomération  polonaise, 
le  district  d'Olecko  {Oletzko)  de  la  régence  de  Gombin  [Gumbinnen]  s'y 
rattache  ethnographiquement. 

Dans  les  districts  poméraniens  de  Lembork  .Lauenburg)  et  de  Bytow 
{Btitojv)  habite  de  temps  immémorial  une  population  polonaise  et  slo- 
vince  (rameau  ethnique  slavel,  aujourd'hui  mêlée  aux  Allemands. 

Pour  la  Haute-Silésie  (régence  dOpoIe-0/'/7e/«l,  il  résulte  de  la  sta- 
tistique scolaire,  qu'il  y  a  1.548.500  Polonais  72,7  %)  et  à  peine 
588.000  Allemands,  dont  120.000  fonctionnaires  et  militaires,  familles  y 
comprises.  Sur  26  districts,  la  majorité  de  la  population  est  polonaise 
dans  18,  et  dans  i  district  on  trouve  plus  de  40  °l  o  de  Polonais.  A  l'ouest 
de  la  régence,  sont  en  dehors  du  territoire  national  polonais  les  districts 
de  Nissa  [Neisse),  ville  et  campagne,  de  Grotkow  [Grottkau]  et  de  Nie- 
modlin  [Falkenberg].  En  revanche,  entrent  dans  les  limites  de  ce  terri- 
toire les  districts  de  Sycow  [Gross-Wartenberg]  et  de  Namyslow 
[Namslau]  en  Silésie  moyenne,  touchant  à  la  Haute-Silésie  et  à  la  Pos- 
nanie 

Le  principe  des  nationalités  parle  donc  hautement  en  faveur  des 
revendications  polonaises  sur  la  Pologne  allemande.  11  reçoit,  à  son  tour, 
un  solide  appui  de  l'idée  démocratique. 

C'est  le  peuple  rural  polonais  qui,  en  immense  majorité,  cultive  la 
terre  de  la  Pologne  allemande,  non  seulement  celle  que  possèdent  les 
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Polonais,  mais  encore  celle  que  détient  l'htat  prussien  ou  le  propriétaire 
allemand. 

C'est  le  paysan  polonais  qui,  par  ses  efforts  obstinés,  a  su  maintenir 
et  même  accroître  l'actif  du  bilan  de  la  propriété  nationale,  et  cela  au 
moment  où  la  Commission  de  colonisation  réussissait  à  porter  atteinte 
à  11  grande  propriété  foncière  polonaise  et  à  l'amoindrir.  De  1896  à  1912, 
celb-ci  a  perdu  100  000  hectares,  tandis  que  les  petites  propriétés 
paysannes  en  gagnaient  140.000  en  dépit  de  toutes  les  lois  d'exception.  11 
en  a  été  ainsi  en  Posnanie  et  dans  la  Prusse  occidentale.  En  Haute- 
Silésie  et  dans  la  région  d'Olsztyn  {Allenstein),  les  couches  supérieures 
de  la  société  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  complètement  germani- 
sées, et  la  grande  propriété  foncière  y  est  presque  exclusivement  aux 
mains  d'Allemands.  Des  données  statistiques  sur  la  répartition  de  la 
petite  propriété  d'après  la  nationalité  des  cultivateurs  font  malheureuse- 
ment défaut  pour  ces  régions.  Néanmoins,  il  est  notoire  et,  du  reste, 
le  rapport  numérique  entre  Polonais  et  Allemands  le  montre  avec 
évidence,  que,  soit  en  Haute-Silésie,  soit  dans  la  régence  d'Olsztyn, 
lénorme  majorité  des  paysans  est  polonaise. 

Il  en  est  de  même  de  l'élément  ouvrier  de  la  Haute-Silésie  qui 
constitue  les  3/4  de  la  population  totale  (en  1914  — 450.000  travailleurs, 
sans  compter  leurs  familles).  L'ouvrier  polonais,  parce  qu'il  est  Polonais, 
à  chaque  pas  se  voit  en  butte  à  des  vexations,  à  des  manœuvres 
captieuses,  non  seulement  de  la  part  des  autorités  administratives,  mais 
aussi  de  celle  des  fonctionnaires  des  mines.  Il  n'en  reste  pas  moins  iné- 
branlablement  fidèle  à  la  tradition  nationale. 

C'est  aussi  des  masses  populaires  qu'en  Posnanie  et  dans  la  Prusse 
occidentale  est  issue,  dans  la  dernière  cinquantaine  d'années,  une  bour- 
geoisie instruite  et  laborieuse,  plus  forte,  et  par  le  nombre,  et  par  la 
productivité,  que  celle  des  autres  parties  de  la  Pologne.  Pénétrée  des 
idées  modernes,  prenant  appui  sur  les  éléments  populaires,  elle  dirige 
la  vie  politique  de  la  Pol  )gn3  allemande  dans  un  esprit  aussi  démocra- 
tique au  point  de  vue  social  qu'intransigeant  au  point  de  vue  national. 
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Il  importe  d'ajouter  que  la  majorité  des  grands  propriétaires  fonciers 
polonais  se  solidarise  avec  ce  mouvement,  et  que  le  reste,  à  peu  d'exceptions 
près,  s'opposant  aussi  catégoriquementau  système  prussien,  professe,  dans 
le  domaine  de  la  vie  sociale,  les  principes  d'un  conservatisme  modéré. 

Enfin  la  Pologne  allemande  dispose,  comme  nous  l'avons  dit, 
d'une  grande  réserve  de  forces  populaires  :  les  600.000  ouvriers  qui 
travaillent  dans  les  mines  de  Westphalie  et  dans  les  usines  de  la  province 
rhénane.  La  plupart  d'entre  eux  attendent  avec  impatience  le  moment, 
où  de  nouvelles  conditions  politiques  leur  permettront  de  revenir  dans 
leur  pays  et  de  i.iettre  à  son  service  leur  expérience,  leurs  connais- 
sances techniques  —  et  leur  ardent  patriotisme  qui  a  su  surmonter 
les  plus  dures  épreuves  pendant  leur  séjour  en  Allemagne. 

Passons  à  la  quatrième  base  des  revendications  polonaises  au  sujet 
de  la  Pologne  allemande  :  le  droit  à  la  justice  devant  réparer  les  crimes 
du  système  d'extermination  prussien. 

Dans  le  chapitre  V  de  ce  travail,  le  lecteur  trouvera  un  exposé  détaillé 
du  système  antipolonais.  Nous  nous  bornerons  à  constater  ici  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  domaine  de  la  vie  publique  des  Polonais  qu'il  épargne,  le 
foyer  domestique  lui-même  n'échappe  pas  à  ses  funestes  atteintes. 

A  peine  venu  au  monde,  l'enfant  polonais  est  l'objet  de  menées 
germanisatrices  :  l'officier  décrétât  civil  refuse  d'en  inscrire  le  prénom 
polonais  ou  le  nom  dans  son  orthographe  polonaise.  Bientôt  de  toutes 
parts  la  langue  allemande  va  s'imposer  à  cet  enfant  :  toutes  les  inscrip- 
tions officielles  qui  tombent  sous  ses  yeux  sont  en  allemand  :  aux  anciennes 
dénominations  polonaises  des  villes  et  des  villages  sont  substituées  des 
appellations  allemandes;  les  rues,  les  places  portent  les  noms  de  rois,  de 
généraux  prussiens.  A  six  ans,  l'enfant  entre  à  l'école  allemande  ;  sitôt 
qu'il  en  a  franchi  le  seuil,  il  est  soumis  aux  plus  mauvais  traitements 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  appris  à  dire  sa  prière  en  allemand.  11  ne  jjeut  pas 
fréquenter  une  école  polonaise  :  les  Polonais  n'ont  pas  le  droit  d'en  avoir; 
les  personnes  qui  à  la  maison  enseignent  le  polonais  aux  enfants  du 


peuple  sont  punies  d'amendes  et  de  prison.  Par  contre,  à  l'école  gouver- 
nementale et  communale,  totalement  germanisée,  on  ravale,  on  bafoue 
tout  ce  qui  est  polonais.  La  langue  maternelle  est  traquée  partout  et 
même  bannie  des  établissements  de  sourds-muets  et  d'enfants  arriérés. 
Et  ce  que  ne  pei't  accomplir  l'école,  vont  s'efforcer  de  le  mener  à  bonne 
fin  les  pasteurs  allemands  (dans  la  Mazovie  protestante)  ou  ceux  des 
prêtres  catholi 'Ujs  allemands  (dans  la  Prusse  occidentale,  en  Varmie  et 
en  Haute-Silésie;  qui  n'hésitent  pas  à  mettre  leur  haute  influence  spiri- 
tuelle au  service  de  la  germanisation  :  dans  la  préparation  aux  sacrements, 
du  haut  de  la  chaire,  au  confessionnal  même,  ils  abusent  de  leur  autorité 
morale  pour  dénationaliser  les  fidèles.  L'enfant  devenu  jeune  homme  doit 
satisfaire  à  l'obligation  du  service  militaire  :  on  l'envoie  en  Allemagne, 
dans  un  milieu  tout  allemand  où  il  sera  soumis,  sans  aucun  dérivatif,  à 
des  influences  germanisatrices,  tandis  que  les  garnisons  des  villes  polo- 
nases  sont  exclusivement  composées  d'Allemands  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  y  propager  l'esprit  allemand. 

Après  avoir  quitté  le  régiment,  le  Polonais,  de  retour  au  pays,  à  chaque 
instant,  à  chaque  pas,  doit  lutter  contre  l'inflexible  système  d'extermina- 
tion prussien.  Dans  les  tribunaux,  dans  l'administration  la  langue  polo- 
naise est  interdite.  Interdite  aussi  dans  les  réunions  publiques.  Les 
couleurs  nationales  polonaises  sont  prohibées.  La  presse  polonaise  est 
accablée  de  vexations,  tandis  que  s'étale  bruyamment  et  sans  contrainte 
la  propagande  allemande  à  laquelle  se  consacrent  tout  particulièrement 
les  fonctionnaires  avec  un  zèle  d'autant  plus  granJ  qu'il  est  récompensé 
de  la  part  du  gouvernement  par  des  gratifications  spéciales. 

Et  quels  obstacles  le  Polonais  ne  doit-il  pas  surmonter  pour  se 
créer  une  situation?  Dans  les  villes,  les  industriels,  les  artisans,  les  com- 
merçants polonais  sont  officiellement  boj'-cottés  par  les  autorités  et  les 
fonctionnaires  de  tout  genre,  alors  que  leurs  concurrents  allemands  sont 
grassement  subventionnés  par  les  fonds  secrets  mis  à  la  disposition  des 
présidents  supérieurs  des  provinces  polonaises.  Et  dans  la  vie  agricole, 
le  Polonais  se  heurte  à  la  politique  gouvernementale  de  la  Commission 
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décolonisation  qui  rend  impossible  le  morcellement  de  la  grande  pro- 
priété en  faveur  des  petits  agriculteurs  polonais,  qui  interdit  à  ceux-ci  de 
fonder  de  nouveaux  foyers,  qui,  par  l'expropriation  forcée,  arrache  la 
terre  à' ses  détenteurs  polonais. 

Le  voilà  donc  en  proie,  sans  cesse,  à  tout  moment,  à  des  difficultés 
innombrables.  Car  le  système  prussien;  ne  vise  pas  seulement  à  affaiblir 
l'élément  polonais,  mais  bien  à  le  détruire,  à  l'anéantir,  moralement  et 
matériellement.  Et  —  chose  inouïe —  les  Polonais,  en  payant  leurs  impôts, 
doivent  eux-mêmes  contribuer  à  cette  œuvre  d'extermination,  entre 
autres,  à  l'expropriation  forcée  de  leur  propre   sol  natal! 

Le  système  prussien  de  dénationalisation  est  certainement  le  plus 
systématique  qui  ait  jamais  été  mis  en  vigueur,  et  pourtant  la  Pologne 
allemande  a  su  y  résister.  Elle  y  a  résisté  par  son  patriotisme,  par  son 
labeur,  par  sa  ténacité.  Aujourd'hui,  à  la  veille  d'entrer  dans  une  nouvelle 
vie,  collaborant  déjà  efficacement  à  l'édification  des  fondements  de  l'État 
polonais  en  formation,  elle  a  la  ferme  conviction  que  justice  lui  sera  faite 
par  les  Alliés  dont  la  cause  a  été  sa  cause  dès  la  première  heure  de  la 
guerre. 

Paris,  décembre  jçi8. 


Nous  avons  pris  pour  base  uniforme  de  notre  travail  l'état  des  choses  à  la  veille 
de  la  guerre  en  1914. 


TERRITOIRES    POLONAIS 
SOUS    LA    DOMINATION     PRUSSIENNE 


Histoire  de  la  Pologne  occidentale  au  temps  de  l'indépen- 
dance de  la  nation,  après  les  partages  et  depuis  le  Congrès 
de  Vienne. 


Les  territoires  polonais  appartenant  à  l'État  prussien  et  à  l'Empire 
d'Allemagne  s'étendent  des  bouches  de  la  Vistule  (i)  et  de  la  Baltique,  de 
Puck  (dénomination  polonaise;  en  allemand  :  Pui^ig)  et  de  Dantzig  (en 
polonais  Gdansk,  en  allemand  Datiiig),  d'abord  vers  le  sud  et  le  sud-ouest, 
en  passant  par  Kartuzy  (en  allemand  Karthaus),  Starogard  (en  allemand 
Preussisch  Stargard),  Sztum  (Stiihm)  et  Grudziondz  (2)  {Graudeni),  vers 
Tuchola  (FucAe/),  Chelmno  (X^u/m),  Torun  (7  Aor«)  et  Brodnica  [Strass- 
burg).  C'est  là  la  province  prussienne  de  la  Prusse  occidentale  {West- 
preussen).  Des  confins  du  district  de  Brodnica  et  du  district  de  Lubawa 
[Loebau)  qui  avoisine  le  précédent,  ces  territoires  se  déroulent  parallè- 
lement   aux     frontières     septentrionales    du    Royaume     de    Pologne, 

(1)  Voir  les  deux  cartes. 

(2)  Nous  remplaçons  par  l'équivalent  phonétique  les  lettres  polonaises  qui  n'exis- 
tent pas  dans  l'alphabet  français. 
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embrassant  la  Mazovîe  et  la  partie  polonaise  de  la  Varmie  (Ermeland) 
vers  le  nord-est  par  Ostroia  {Osterode),  Nibork  (Neidenburg),  Olsztyn 
(Allensteitt)  dans  la  direction  d'Olecko  [Oletiko)  et  Elk  [Lyck).  Les 
districts  de  cette  région  constituent  la  partie  méridionale  de  la 
province  de  Prusse  orientale  {Ostpreussen),  c'est-à-dire  à  peu  près 
l'espace  de  la  régence  d'Olsztyn.  Le  district  d'Olecko  appartient  à 
la  régence  de  Gombin  (Giimbinnen)  de  la  même  province  ;  dans 
certains  districts  de  cette  même  régence  subsistent  encore  les  restes 
d'une  population  polonaise  autochtone.  A  la  lisière  méridionale  delà  pro- 
vince de  Prusse  occidentale,  commence  la  province  de  Posnanie  (Posen) 
qui  forme  une  sorte  de  demi-cercle  vers  l'ouest,  touche,  à  l'est,  à  la  frontière 
ouest  du  Royaume  de  Pologne  et  s'étend  de  Wyrzysk(Trzr5//:{),  Bydgoszcz 
(Bromberg)  et  Inowroclaw  {Hohensalia)  par  Babimost  (Bomst),  Posen 
(en  polonais  Poznan)  et  Gniezno  (Gtiesen),  vers  Ostrowo  {Ostrojpo)  et 
Kempno  (Kempen).  Par  le  sud  de  la  province  de  Posnanie  on  pénètre 
dans  la  régence  d'Opole  (Oppeln),  qui  fait  partie  de  la  province  de 
Silésie,  c'est-à-dire  dans  la  liaute-Silésie  (Oberschlesien).  Cette  régence 
d'Opole  s'étend  de  Kluczbork  (^rez/^^Mr^)  et  d'Opole  dans  la  direction 
du  sud-est  par  Bytom  Beuthen),  Katowice  (KatiojpitO  et  Kozle  {Kosel) 
vers  Pszczyna  (Pless)  et  Rybnik,  et  atteint  la  Galicie  et  la  Silésie  autri- 
chienne. Au  nord  de  la  Haute  Silésie  et  au  sud  de  la  province  de  Posna- 
nie, s'étend  une  bande  de  territoire  polonais  dans  la  Silésie  Moyenne 
(régence  de  Breslau)  :  ce  sont  les  districts  entiers  de  Sycow  (Gross  War- 
tenberg)  et  Namyslovsr  {Namslau)^  et  partiellement  ceux  d'Olesnica  [Oels) 
et  Milicz  [Militsch).  De  plus  dans  toute  la  région  frontière  de  la  Basse 
Silésie  (régence  de  Liegniti),  de  la  province  de  Brandebourg  ''régence  de 
Francfort-sur-l'Oder),  ainsi  que  de  laPoméranie  (régence  de  Koeslin),  on 
trouve  un  certain  nombre  de  Polonais.  Dans  cette  dernière  régence  est 
établie  de  temps  immémorial,  et  en  agglomérations  assez  denses,  une 
population  slave.  Dans  la  presse  polonaise  on  emploie  souvent,  pour  déter- 
miner le  territoire  de  l'ancienne  Pologne  faisant  partie  de  la  Prusse, 
l'expression  «  de  Puck  à  Myslowice  ».  Puck  (Put^ig)  est  le   chef-lieu  du 
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district  le  plus  septentrional  de  la  Pologne  sur  la  Baltique,  ou  plutôt  sur 
le  golfe  de  Puck;  Myslowice  [Myslowllu  esta  l'extrémité  sud  de  la  Haute- 
Silésie,  dans  le  triangle  dit  des  trois  empereurs  [Dreikaiserecke],  point  de 
contact  des  limites  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  (Royaume 
de  Pologne). 

Ces  terres  polonaises,  qui  aujourd'hui  font  partie  de  l'État  prussien, 
sont  les  plus  anciennes  de  la  Pologne  au  point  de  vue  historique.  Elles 
furent  le  berceau  de  l'État  polonais  au  x°  siècle  et  constituèrent  les  assises 
principales  de  la  Pologne  des  Piast,  de  la  Pologne  des  Miecislas,  des 
Boleslas,  des  Przemyslas.  Gniezno  {Gnesen),  Posen  en  étaient  les  capitales, 
et  ce  n'est  que  plus  tard  que  Cracovie  devint  résidence  royale  et  siège  du 
gouvernement.  Le  premier  évêché  créé  en  Pologne  fut  celui  de  Posen,  le 
premier  archevêché,  celui  de  Gniezno.  Sous  le  sceptre  des  premiers 
Piast,  la  Pologne  devint  un  État  puissant  qui  tint  victorieusement  tète  à 
la  pression  du  germanisme.  Par  suite  du  partage  que  fit  Boleslas  III 
(Bouche  Torse)  entre  ses  fils(ii38)  la  Pologne  fut  divisée  temporaire- 
ment en  duchés  distincts,  lesquels  toutefois  restèrent  feudataires  du 
grand-duc  de  Cracovie. 

Une  branche  des  Piast  (les  descendants  du  fils  aîné  de  Boleslas  III) 
régna  en  Silésie,  pays  qui  comprenait  alors  les  deux  provinces  actuelles 
autrichienne  et  prussienne  de  ce  nom.  Au  xiii^  siècle,  plusieurs  Piast 
eurent  sous  leur  autorité  toute  la  Pologne,  en  qualité  de  grands-ducs. 
A  la  fin  de  ce  siècle,  'Venceslas  II,  roi  de  Bohême,  plus  tard  aussi  roi  de 
Pologne,  imposa  sa  suzeraineté  aux  ducs  de  Silésie.  En  i335,  le  roi 
de  Pologne  Casimir  le  Grand,  dont  le  règne  fut  d'ailleurs  fort  glorieux, 
se  désista,  forcé  par  les  circonstances,  de  sa  suzeraineté  sur  les  ducs  de 
Silésie  en  faveur  de  Jean,  roi  de  Bohème.  Indépendamment  de  cette 
suzeraineté  les  duchés  silésiens  restèrent  aux  mains  des  Piast  de  Silésie, 
lorsque  d'autres  dynasties  occupèrent  le  trône  de  Pologne.  Ces  Piast,  qui 
régnèrent  presque  jusqu'à  la  fin  du  xvii'  siècle,  subirent  parfois  l'influence 
des  Tchèques,  mais  surtout  celle  des  Allemands.  La  suzeraineté  de  la 
Silésie  passa  aux  Habsbourg  en  même  temps  que  la  couronne  de  Bohême, 
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en  i526.  Deux  siècles  après,  Frédéric  le  Grand  arracha  à  l'Autriche  la 
Silésie  prussienne  actuelle  et,  au  lendemain  même  de  la  conquête,  il  y  fit 
régner  un  système  de  germanisation  impitoyable.  Par  suite  de  cette 
politique,  et  comme  les  influences  allemandes  avaient  été  déjà  fort 
actives  sous  les  ducs  silésiens,  les  hautes  classes  du  pays  (comme  du  reste 
en  Bohême)  se  laissèrent  complètement  germaniser.  Mais  les  masses 
rurales  restèrent  fidèles  à  leur  nationalité  polonaise,  et  de  nos  jours  plus 
que  jamais  elles  se  sentent  partie  intégrante  du  peuple  polonais. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  la  Pologne,  dès  son  origine,  touchait  à 
la  mer,  à  la  Baltique.  Sous  Miecislas  I"  (962-992)  elle  s'étendait  jusqu'à 
l'embouchure  de  l'Oder.  Boleslas  I",  le  Grand,  en  995,  conquit  toute  la 
Poméranie  (en  polonais  :  Pomorze,  ce  qui  veut  dire  —  pays  longeant  la 
mer)  entre  la  Vistule  et  l'Oder,  imposa  sa  suzeraineté  à  la  tribu  lithua- 
nienne des  Borusses,  établie  au  nord-est  de  la  Vistule  inférieure,  et  fit 
prêcher  à  ces  derniers  le  christianisme  par  saint  Adalbert,  de  même  qu'aux 
Poméraniens.  Cependant  les  Borusses  opposèrent  une  âpre  résistance  à  leur 
conversion  et  provoquèrent  des  troubles  parmi  leurs  voisins.  Pour  mettre 
un  terme  à  cette  rébellion,  le  duc  polonais  Conrad  de  Mazovie  fit  appel 
aux  Chevaliers  Teutoniques  et  leur  confia  la  mission  de  christianiser  les 
Borusses  (1228).  Il  leur  donna  en  outre  les  terres  de  Chelmno  (Kulm) 
et  de  Michalow^  —  actuellement  les  districts  de  Torun  (Thorn),  Chelmno 
(Kulm),  Grudziondz  {Graudeni),  Wombrzezno  {Briesen),  et  une  partie  des 
districts  de  Lubawa  ÇLœbau)  et  Brodnica  (Strassburg)  —  en  recon- 
naissance de  quoi  les  Teutoniques  s'engagèrent  à  garder  la  foi 
jurée  aux  Polonais,  à  leur  venir  en  aide  contre  tous  leurs  ennemis.  Au 
bout  de  quelques  dizaines  d'années,  les  Teutoniques  avaient  conquis  tous 
les  territoires  des  Borusses  lithuaniens,  de  la  Vistule  jusqu'au  delà  du  Nié- 
men, et  par  le  fer  et  le  feu  avaient  fait  adopter  le  christianisme.  Lorsque,  à 
la  fin  du  xiii'  siècle,  le  duc  et  plus  tard  roi  Przemyslas  entreprit  de  reconsti- 
tuer l'unité  de  la  Pologne,  détruite  depuis  i  i38,il  ne  possédait  plus  au  nord 
que  la  Poméranie  de  Dantzig.  Si  les  terres  des  Borusses  lithuaniens  étaient 
occupées  par  les  Teutoniques,  les  pays  slaves,  de  leur  côté,  à  l'ouest  de  la 
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Poméranie  de  Dantzig  jusqu'à  l'Oder  (la  province  de  la  Poméranie  actuelle), 
avaient  déjà  été  soumis  à  l'autorité  des  princes  de  Brandebourg.  Prze- 
myslas  hérita  de  la  Poméranie  de  Dantzig  après  Mestwin,  le  dernier  des 
princes  poméraniens  slaves,  mais,  au  moment  où  il  devait  entrer  en 
possession  de  son  domaine  héréditaire,  il  fut  assassiné  par  des  mercenaires 
du  duc  de  Brandebourg,  en  1296.  Le  roi  Ladislas  le  Bref,  qui  succéda  à 
Przemyslas,  réussit,  après  dix  ans  de  lutte,  à  vaincre  le  duc  de  Brande- 
bourg et  força  les  Brandebourgeois  à  quitter  le  pays.  Etant  alors  en 
guerre  avec  les  voisins  méridionaux  de  la  Pologne,  Ladislas  n'avait  laissé 
à  Dantzig  qu'une  garnison  insignifiante.  En  même  temps,  par  un  accord 
avec  les  Teutoniques,  il  s'assurait  l'aide  de  ces  derniers  au  cas  où  les 
Brandebourgeois  viendraient  a  attaquer  la  garnison  de  Dantzig.  Cepen- 
dant, les  Teutoniques  se  ruent  perfidement  sur  la  ville  en  i3o8,  et  se 
livrent  au  massacre  de  la  population  slave.  Enhardis  par  ce  «  succès  »,  ils 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  menaçants  pour  la  Pologne  et  la  Lithua- 
nie.  C'est  alors  que  ces  deux  Etats  s'unissent  par  le  mariage  de  la  reine 
de  Pologne  Hedwige  avec  Ladislas  Jagellon,  grand-duc  de  Lithuanie.  En 
i4io,les  Teutoniques  sont  écrasés  à  la  bataille  de  Grunwald  (Tannenberg). 
Mais  ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  défaite  qu'ils  se  virent  contraints,  en 
1466,  de  rendre  à  la  Pologne  l'héritage  de  Mestwin,  la  Poméranie  de 
Dantzig,  s'étendant  à  l'ouest  jusqu'au  delà  de  Lembork  {Lauenburg)  et  de 
Bytow(i5w/o;i'),  ainsi  que  la  terre  deChelmno  (Kulm),  la  partie  occidentale 
de  la  Prusse  avec  Malbork  {Marienburg)  et  la  terre  de  Varmie.  Le  reste 
de  la  Prusse  était  laissé  aux  Chevaliers  à  titre  de  fief  polonais. 

Le  xvi°  siècle,  apogée  de  la  puissance  polonaise,  jeta  pourtant  les 
semences  funestes  qui,  après  avoir  germé  pendant  tout  le  xvn°  siècle, 
causèrent  les  désastres  de  la  Pologne  au  xvm".  En  i525,  en  efïet,  l'Ordre 
Teutonique  fut  sécularisé,  et  Albert  de  HohenzoUern-Anspach,  le  dernier 
grand-maître,  ayant  embrassé  le  protestantisme,  devint,  avec  l'assenti- 
ment de  la  Pologne,  duc  héréditaire  de  Prusse;  à  ce  titre  il  rendit 
hommage  au  roi  de  Pologne  Sigismond  I'^.  (De  là  la  dénomination  de 
e  Prusse  Ducale  »,  par  opposition  à  €  Prusse  Royale  »,  c'est-à-dire  à 
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celle  qui  faisait  partie  intégrante  du  Royaume  de  Pologne.)  En  1618,  le 
roi  de  Pologne  Sigismond  III,  incapable  de  prévoir  les  événements  qui  en 
résulteraient  plus  tard,  donna  la  Prusse  Ducale  à  l'électeur  de  Brande- 
bourg, Jean-Sigismond,  à  titre  de  fief  de  la  couronne  de  Pologne.  En 
raison  de  la  dévastation  et  de  TafiFaiblissement  de  la  Pologne  par  les 
guerres  avec  les  Tatars,  les  Cosaques,  la  Moscovie  et  la  Suède,  en  pré- 
sence aussi  de  l'attitude  équivoque  de  l'électeur  de  Brandebourg,  duc 
vassal  de  Prusse,  dans  ses  rapports  avec  la  Pologne,  le  roi  Jean-Casimir, 
en  1657,  exempta  l'électeur  de  l'hommage  pour  la  Prusse  Ducale  et  lui 
céda,  au  nord-ouest  de  la  Prusse  Royale,  les  territoires  de  Lembork 
{Lauenburg)  et  de  Bytow,  en  échange  de  quoi  l'électeur  s'engageait  à  lui 
prêter  main  forte  contre  les  Suédois.  Si  la  population  polonaise  habitant 
la  partie  méridionale  de  la  Prusse  Ducale  avait  été  soumise  depuis  le 
moyen  Age  à  l'influence  allemande,  propagée  par  les  Teutoniques,  si, 
d'autre  part,  cette  influence  avait  encore  été  favorisée  par  le  passage 
de  ces  populations  au  protestantisme,  à  partir  de  1657  elle  fut  encore  bien 
plus  puissante  et  balança  presque  celle  de  la  Pologne,  à  tel  point  qu'au- 
jourd'hui beaucoup  d'habitants  de  ces  contrées  n'ont  pas  suffisamment 
conscience  de  leur  nationalité  polonaise.  Il  en  fut  de  même  dans  les 
territoires  frontières  de  Lembork  et  de  Bytow^  qui  font  maintenant  partie 
de  la  province  de  Poméranie. 

L'électorat  de  Brandebourg,  gouverné  par  des  princes  qui  ne  s'écar- 
tèrent pas  un  instant  du  but  qu'ils  s'étaient  assigné,  devint  le  royaume  de 
Prusse  en  1 701.  Et  ce  fut  le  royaume  de  Prusse,  énergique,  avide,  qui 
grâce  à  d'habiles  intrigues  diplomatiques  prit  l'initiative  du  partage  de  la 
Pologne,  au  moment  oii  celle-ci,  après  avoir  traversé  une  terrible  crise 
intérieure  et  extérieure,  travaillait  à  sa  renaissance  politique  et  sociale, 
renaissance  dont  l'expression  la  plus  parfaite  devint,  depuis,  la  Constitu- 
tion du  3  mai  1791. 

Parle  premier  partage,  en  1772,  fut  attribuéeà  la  Prusse  la  Varmie  qui 
fait  aujourd'hui  partie  de  la  province  de  Prusse  orientale,  toute  la  Prusse 
occidentale  actuelle  à  l'exception  de  Dantzig,  de  Torun(77îor»)et  de  leurs 
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environs  immédiats,  et  toute  la  région  septentrionale  de  la  province  de 
Posnanie,  sur  la  Notée  {Net{e).  Le  reste  de  cette  province,  en  même  temps 
que  Dantzig,  Torun  et  leurs  environs,  fut  annexé  —  avec  d'autres  territoires 
encore  qui  maintenant  n'appartiennent  pas  à  la  Prusse  —  lors  du  second 
partage  en  1793.  Les  terres  de  Chelmno  [Kulm)  et  de  Michalow  et  les 
villes  de  Torun  {Thorn)  et  Dantzig  de  la  Prusse  occidentale,  ainsi  que 
toute  la  Posnanie,  excepté  les  districts  de  Czarnkow  {C{arnikau)  et 
Chodziez  {Kolmar)  durent  être  abandonnées,  par  la  Prusse  vaincue,  à 
Napoléon  qui  les  incorpora  au  Grand-Duché  de  Varsovie  et  à  la 
République  de  Dantzig,  créés  par  le  traité  de  Tilsitt.  Les  traités  de 
Vienne,  en  181 5,  les  rendirent  à  la  Prusse.  Frédéric-Guillaume  III 
rattacha  Dantzig  et  Torun,  ainsi  que  les  terres  de  Chelmno  et  de 
Michalow,  à  la  Prusse  occidentale.  Le  reste  forma  le  Grand-Duché  de 
Posnanie.  (On  diten  abrégé  «  le  Duché  »,  ou  «  la  Posnanie  ».  On  dit 
encore  «  la  Grande- Pologne  »,  quoique  la  Grande-Pologne  d'autrefois 
fût  beaucoup  plus  vaste  que  la  Posnanie  de  nos  jours.) 

Le  Congrès  de  Vienne,  tout  en  déniant  à  la  Pologne  l'indépendance,  ne 
laissa  pas  toutefois  de  la  considérer  comme  un  ensemble  économique  dans 
les  limites  de  1772  :  la  navigation  sur  les  rivières  et  canaux  du  pays  devait 
rester  libre  pour  tous  ses  habitants,  de  même  que  les  échanges  de  toutes 
les  céréales,  de  tous  les  fruits  de  la  terre,  de  tous  les  produits  de  l'industrie. 
Mais  ces  concessions  théoriques  ne  furent  jamais  appliquées.  Au  point  de 
vue  national,  les  copartageants  de  la  Pologne  s'étaient  imposé  l'obligation 
d'accorder  aux  Polonais  «  des  institutions  garantissant  le  maintien  de 
leur  nationalité,  sous  la  forme  politique  que  chacun  des  États  auxquels  ils 
sont  dévolus  reconnaîtra  comme  la  plus  avantageuse  et  la  plus  appro- 
priée ».  Une  note  du  secrétaire  des  affaires  étrangères,  plénipotentiaire 
anglais  au  Congrès,  lord  Castlereagh,  démontra  la  nécessité  d'introduire 
dans  toute  l'ancienne  Pologne  «  un  système  administratif  conciliant,  en 
accord  avec  le  caractère  national  n,  et  invita  les  Etats  intéressés  «  à  s'en- 
gager à  traiter  en  Polonais  leurs  sujets  polonais  ».  Le  prince  Hardenberg, 
plénipotentiaire  prussien,  répondit  par  une  note  où  il  déclarait  que  le  roi 
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de  P  russe  donnait  son  complet  assentiment  au  principe  exposé  dans  la 
note  anglaise  :  «  Nous  montrerons  à  ces  peuples  que  leur  existence 
nationale  peut  rester  libre  de  toute  atteinte,  quel  que  soit  le  système  poli- 
tique auquel  la  destinée  les  a  rattachés.  »  Ces  deux  notes  furent  insérées 
dans  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et,  par  conséquent,  acquirent  ainsi 
force  de  loi  comme  le  traité  lui-même. 

Quant  au  Duché  de  Posnanie  spécialement,  il  était  dit  à  son  sujet 
dans  le  protocole  du  7  avril  181 5,  signé  à  Vienne  par  les  ministres 
prussiens  Bûlow  et  Boyen,  ainsi  que  par  le  prince  Radziwill,  premier 
lieutenant-gouverneur  du  Grand-Duché,  et  par  Zerboni  di  Sposetti, 
premier  président  supérieur  de  la  province  :  a  On  devra  respecter  la 
nationalité  des  habitants,  en  tant  du  moins  qu'il  sera  possible  de  le 
faire  sans  compromettre  le  but  à  atteindre.  Ils  pourront  faire  libre  usage 
de  leur  langue  maternelle  dans  les  affaires  publiques  à  l'égal  de  l'alle- 
mand. Ils  auront  accès  à  tous  les  postes  administratifs  et  en  général  à 
toutes  les  fonctions  et  dignités  de  l'Etat  prussien.  En  ce  qui  concerne  les 
emplois  dans  le  Grand-Duché,  les  Polonais,  à  aptitudes  égales,  seront 
nommés  de  préférence  à  tous  les  autres  sujets  prussiens...  La  province  est 
tenue  de  fournir  des  recrues  à  l'armée,  comme  les  autres  provinces  de  la 
Prusse.  En  outre,  elle  aura  son  propre  régiment  de  cavalerie  nationale  et 
une  landjvehr  nationale  proportionnée  à  ses  forces.  » 

La  proclamation  de  Frédéric-Guillaume  III,  adressée  de  Vienne  aux 
habitants  du  Grand-Duché,  le  i5  mai  i8i5,  affirmait  :  «  Et  vous  aussi, 
vous  avez  une  patrie  et  avec  elle  une  preuve  de  la  mesure  dans  laquelle  Je 
sais  apprécier  votre  attachement  à  cette  patrie.  Vous  serez  incorporés  à 
Ma  Monarchie  sans  avoir  besoin  de  renoncer  à  votre  existence  nationale. 
Vous  prendrez  part  aux  bénéfices  delà  constitution  que  J'ai  l'intention  de 
donner  à  mes  fidèles  sujets,  et  vous  recevrez,  comme  les  autres  provinces 
de  Mon  Royaume,  une  constitution  provinciale.  Votre  religion  sera  main- 
tenue, et  des  mesures  vont  être  prises  pour  qu'une  dotation  convenable 
soit  assignée  aux  ministres  de  cette  religion.  Vos  droits  personnels  et 
votre  propriété  seront  sous   la    protection  des  lois.  Votre  langue  sera 
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employée,  de  même  que  la  langue  allemande,  dans  tous  les  actes  publics, 
et  chacun  de  vous,  selon  ses  facultés,  aura  accès  à  tous  les  emplois,  à  tous 
les  honneurs,  à  toutes  les  dignités  de  Mon  Royaume.  Mon  lieutenant,  né 
au  milieu  de  vous,  résidera  aussi  au  milieu  de  vous.  Il  Me  fera  connaître 
vos  désirs  et  vos  besoins;  il  vous  fera  connaître  les  intentions  de  Mon 
gouvernement.  » 

D'après  le  traité  de  Vienne,  les  Polonais  devaient  avoir  des  institutions 
et  une  représentation  nationale  dans  toute  l'étendue  de  la  Pologne  de  1772. 
Néanmoins,  dès  le  premier  moment,  le  gouvernement  prussien  agit  sans 
aucun  scrupule  dans  les  territoires  qu'il  possédait  depuis  1772,  c'est-à-dire 
en  Varmieet  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Prusse  occidentale  actuelle. 
De  là,  l'excessive  germanisation  de  ces  contrées.  Pour  ce  qui  regarde  le 
Grand-Duché  de  Posnanie,  le  gouvernement  prussien  avait  pris  l'engage- 
ment, à  Vienne,  de  le  former  de  tout  le  territoire  acquis  en  181 5  sur  le 
Grand-Duché  de  Varsovie.  Néanmoins,  par  son  décret  d'occupation  du 
i5  mai  181 5,  le  roi  de  Prusse  joignit  les  terres  de  Chelmno  (X^w/m)  et  de 
Michalow,  ainsi  que  la  ville  de  Torun  (Thorn)  et  ses  environs,  à  la  Prusse 
occidentale,  bien  qu'il  violât  ainsi  les  traités  avant  même  leur  signature  défi- 
nitive, le  9  juin  1 8 1 5.  Il  est  vrai  que  le  roi  de  Prusse  promettait  au  Grand- 
Duché  une  compensation  territoriale  au  nord-ouest,  mais  cette  promesse 
ne  fut  jamais  tenue.  Une  quinzaine  d'années  à  peine  s'étaient  écoulées, 
qu'un  premier  coup  fut  porté  au  principe  de  l'autonomie  politique  du 
Grand-Duché  de  Posnanie.  Lorsqu'en  i83o  éclata  l'insurrection  dans  le 
Royaume,  le  lieutenant-gouverneur  du  Grand-Duché,  prince  Radziwill, 
bien  que  le  mouvement  fût  uniquement  dirigé  contre  la  Russie  et  n'em- 
brassât que  la  Pologne  russe,  se  vit  forcé  de  résigner  ses  fonctions  qui 
immédiatement  furent  supprimées.  A  partir  de  ce  moment,  le  président 
supérieur  exerça  seul  le  pouvoir  dans  le  Grand-Duché  de  Posnanie  comme 
dans  les  autres  provinces  de  la  Prusse.  A  la  fin  de  i83o,  on  appela 
à  ce  poste  Flottwell  qui  inaugura  un  système  de  politique  hostile  aux 
Polonais. 

Les  ferments  révolutionnaires  qui  dans  toute  l'Europe  agitaient  les 
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esprits  se  manifestèrent  dans  le  Grand-Duché  par  les  préparatifs  d'une 
insurrection  qui  devait  éclater  au  commencement  de  1846.  Mais  le  gouver- 
nement découvrit  le  complot  à  temps  et  en  empêcha  l'exécution  par 
l'arrestation  des  chefs.  A  leur  tête  se  trouvait  Mierosîawski.  Cependant  le 
courant  révolutionnaire  en  Europe  devenait  de  plus  en  plus  puissant.  Une 
émeute  ensanglante  Berlin  en  1848.  Dans  ces  conjonctures  le  roi  de  Prusse 
accorde  une  amnistie  politique  qui  s'étend  à  Mieroslawski  et  aux  autres 
prisonniers  de  1846.  En  mars  1848,  le  Grand-Duché  envoie  une  députation 
à  Berlin  pour  demander  au  roi  la  réorganisation  nationale  de  la  Posnanie. 
Ses  principaux  postulats  étaient  :  i)  le  polonais  sera  la  langue  adminis- 
trative ;  2)  ne  pourront  être  à  la  tête  des  autorités  que  des  Polonais  ou  des 
Allemands,  nés  dans  le  Grand-Duché  et  sachant  le  polonais;  3)  le  général 
WiUisen  (Allemand)  sera  chargé  de  réorganiser  l'armée  polonaise  natio- 
nale; 4)  un  commissaire  royal  d'origine  polonaise  procédera  à  la  réorga- 
nisation des  autorités  civiles.  Le  roi  accueillit  la  pétition  et  consentit  à 
constituer  une  commission  pour  la  réorganisation  nationale  du  Grand- 
Duché.  Le  général  Willisen  se  rendit  à  Posen  en  qualité  de  commissaire 
royal  chargé  de  ramener  le  calme  dans  la  population.  Dans  le  dessein 
d'obtenir  le  licenciement  de  l'armée  de  10.000  hommes  que  commandait 
Mieroslaws'Ki,  il  conclut  avec  les  Polonais  à  Jaroslawiec  une  convention 
en  vertu  de  laquelle  ceux-ci  devaient  réduire  leurs  forces  à  3. 000  hommes 
et,  en  revanche,  obtiendraient,  en  même  temps  que  la  réorganisation 
nationale  du  Grand- Duché,  une  armée  purement  polonaise,  avec  com- 
mandements militaires  en  polonais  et  insignes  polonais.  Ces  concessions 
dépassaient  les  instructions  données  à  Willisen.  Parmi  les  Allemands  du 
Grand-Duché  se  manifesta  une  vive  indignation  et  une  contre  agitation 
ardente.  Ils  exigent  la  division  du  Grand-Duché  en  deux  parties  :  l'une 
polonaise,  l'autre  plus  allemande,  et  proposent  de  restreindre  la  réorga- 
nisation à  la  partie  polonaise  seule.  Le  roi  et  le  gouvernement  consentent 
à  cette  division  contre  laquelle  de  son  côté  la  Diète  de  Posnanie  proteste  à 
une  énorme  majorité.  Les  Polonais,  conformément  aux  stipulations  du 
Congrès  de  Vienne,  voulaient    obtenir  l'autonomie  du  Grand-Duché  en 
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totalité  et  s'opposaient  à  l'envoi  de  députés  posnaniens  à  l'Assemblée 
Nationale  prussienne  à  Berlin,  de  même  qu'à  la  Diète  de  la  Confédération 
germanique  à  Francfort  ;  ils  désiraient  voiries  représentants  de  la  Posnanie 
établir  une  constituante  qui  promulguerait  une  nouvelle  constitution  pour 
le  Grand-Duché.  Il  ne  fut  pas  fait  droit  à  ces  prétentions;  loin  de  là,  en 
avril  et  mai  1848,  le  conseil  de  la  Confédération  germanique,  après  avoir 
incorporé  la  Prusse  occidentale  à  la  Confédération,  y  incorpora  aussi  les 
districts  septentrionaux  et  occidentaux  du  Grand-Duché,  puis  une  partie 
de  ceux  du  centre.  Willisen  est  rappelé.  Son  successeur  Colomb  marche 
avec  20.000  hommes  contre  les  détachements  polonais  qui,  malgré  les 
succès  remportés  àMiloslaw  et  à  Sokolow,  sont  forcés  de  succomber  sous 
le  nombre. 

La  Diète  de  Francfort  confirma  la  décision  du  conseil  de  la  Confédé- 
ration. Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  à  ce  propos,  la  gauche  présenta 
une  motion  demandant  d'exclure  de  la  Confédération  germanique  la  partie 
«  allemande  »  du  Grand-Duché,  et,  en  outre,  de  convoquer  un  congrès 
européen  à  l'effet  de  reconstituer  la  Pologne.  Cette  proposition  échoua  et 
la  Diète  se  contenta  de  voter  le  principe  de  l'égalité  des  langues  dans  le 
culte,  les  écoles,  l'administration,  les  tribunaux  pour  «  toutes  les  nationa- 
lités qui  ne  parlaient  pas  l'allemand  »  (paragraphe  118  de  la  constitution 
de  Francfort,  mars  1849,  laquelle  constitution,  du  reste,  ne  fut  jamais 
mise  en  vigueur).  Le  projet  primitif  officiel  de  constitution  prussienne 
(mai  1848)  laissait  la  partie  polonaise  du  Grand-Duché  en  dehors  du 
territoire  de  l'Etat  prussien  et  lui  promettait  une  organisation  nationale 
particulière,  ainsi  qu'une  constitution.  Mais  l'Assemblée  Nationale 
prussienne  fit  opposition  à  cette  initiative,  et,  à  plus  forte  raison,  rejeta  la 
proposition  des  députés  polonais  qui  exigeaient  l'organisation  nationale  de 
tout  le  Grand-Duché.  Le  gouvernement  se  rangea  à  l'opinion  du  Landtag, 
et  de  cette  manière  fut  enterrée  à  jamais  l'idée  de  l'autonomie  de  la 
Posnanie.  Quelques  mois  plus  tard,  la  question  de  l'égalité  des  langues  fut 
posée  à  son  tour.  L'article  i  iS  de  la  constitution  de  Francfort,  consacrant 
cette  égalité,  fut  rejeté  par  l'Assemblée  prussienne.  Cependant,  quand  il 
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fallut  prêter  serment  à  la  nouvelle  constitution,  les  députés  polonais 
refusèrent  de  le  faire  et  déposèrent  leur  mandat  (5  février  i85o),  parceque 
la  nouvelle  constitution  a  ne  garantit  ni  la  nationalité  polonaise  en 
général,  ni  les  droits  qui  appartiennent  au  Grand-Duché  comme  tel  ». 

Après  la  tragique  année  i863  au  cours  de  laquelle  le  gouvernement 
prussien  prêta  main  forte  à  la  Russie,  afin  de  s'assurer  la  bienveillance  de 
cette  dernière  dans  les  conflits  armés  qu'elle  se  proposait  dès  lors  de 
susciter  avec  l'Autriche  et  la  France,  —  surgirent  la  guerre  avec  le 
Danemark  (1864)  et  avec  l'Autriche  (1866).  Simultanément,  à  l'instigation 
de  Bismarck,  la  Prusse  créa  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et, 
en  1867,  le  Parlement  fédéral  vota  l'adjonction  à  cette  Confédération  de 
tous  les  territoires  polonais  appartenant  à  la  Prusse.  Les  protestations 
des  députés  polonais  au  Parlement  de  la  Confédération  et  à  la  Diète 
prussienne  n'eurent  pas  plus  d'effet  que  celles  qu'ils  formulèrent  en  1871, 
dans  les  discussions  sur  l'article  i  de  la  constitution  de  l'empire  d'Alle- 
magne. Suivant  la  constitution  prussienne  et  celle  de  l'empire,  le  Grand- 
Duché  de  Posnanie,  à  l'égal  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  non 
moins  que  de  la  Haute-Silésie,  constitue  une  partie  intégrante  de  l'Etat 
prussien  et  de  l'empire  d'Allemagne. 


II 


Phases  principales  du  système  prussien  antipoloaais. 


La  réduction  du  Grand-Duché  de  Posnanie  à  la  condition  de  simple 
province  prussienne  n'était  qu'un  point  du  programme  que  s'était  tracé 
Ij  gouvernement  de  Berlin  à  l'égard  des  Polonais.  C'est  en  effet  une  lutte 
d'extermination  que  l'Etat  prussien  livre  aux  populations  polonaises,  lutte 
qui  sévit  dans  toutes  les  provinces  polonaises  et  s'accuse  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie. 

Dans  la  Haute-Silésie  la  politique^germanisatrice  de  la  Prusse  date  de 
Frédéric  le  Grand.  En  Mazovie,  dans  la  Prusse  orientale,  l'Etat  prussien 
ne  fit  que  suivre  les  traditions  germanisatrices  et  continuer  les  procédés 
de  l'Ordre  Teutonique.  En  Varmie  et  dans  la  Prusse  occidentale,  où  ces 
procédés  se  firent  sentir  non  moins  péniblement,  dès  que  ces  provinces 
eurent  été  annexées  à  la  Prusse  par  le  premier  partage,  on  commença  à 
appliquer  une  méthode  de  germanisation  intense.  En  Posnanie,  après  les 
quinze  années  de  liberté  nationale  dont  la  population  jouit  sous  le  gouverne- 
ment du  prince  Radziw^ill,  le  président  supérieur,  Flottwell  (1830-1840),  se 
signala  comme  premier germanisateur  à  la  tête  delà  province.  Après  l'avè- 
nement de  Frédéric-Guillaume  IV  (1840)  les  Polonais  respirèrent  quelques 
années  et  obtinrent  même  certains  avantages  nationaux.  Cependant,  la 
période  révolutionnaire  européenne  approche,  et  la  fin  du  règne  de  Frédé- 
ric-Guillaume IV  (i85o-i858)  est  tout  animée  par  l'esprit  de  réaction.  Les 
treize  premières  années  du  règne  de  Guillaume  l"^"",  et  les  neuf  premières 
années  du  gouvernement  de  Bismarck  jusqu'en  1871,  furent  remplies  par 
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les  trois  guerres  que  fit  la  Prusse  et  par  la  création  d'abord  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  puis  par  celle  de  l'empire.  Aussi  la 
question  polonaise  fut-elle,  dans  cette  période,  reléguée  au  second  plan. 
En  1872  commença  l'ère  de  la  dénationalisation  implacable  initiée  par  Bis- 
marck (^w//t/rA-jmp/),  laquelle  se  transforma  en  une  lutte  d'extermination 
à  partir  de  1 885.  En  1888,  après  la  mort  de  Guillaume  I"  et  le  règne  éphé- 
mère de  Frédéric  III,  Guillaume  II  monta  sur  le  trône  et  Bismarck  tomba 
bientôt  après  en  disgrâce.  Au  moment  où  la  guerre  avec  la  Russie  menaçait 
d'éclater,  une  courte  période  qui,  sous  le  chancelier  Caprivi  (1890-1894), 
vit  se  produire  des  essais  d'entente,  fut  bientôt,  après  la  réconciliation  de 
l'empereur  avec  Bismarck,  suivie  de  la  création  en  1894  de  l'organisation 
hakatiste  —  ainsi  appelée  d'après  les  initiales  (H.  K.  T.)  de  ses  trois 
fondateurs  :  Hansemann,Kennemann,  Tiedemann  — Deutscher  Ostmar- 
kenverein.  Alors  s'établit  et  se  fortifie  le  système  qui,  d'année  en  année, 
de  mois  en  mois,  se  signale  par  une  politique  de  plus  en  plus  brutalement 
antipolonaise,  recourt  à  des  lois  d'exception  telles  que  la  fameuse  loi 
d'expropriation,  et  e.xerce  son  activité  funeste  dans  un  domaine  de  plus  en 
plus  étendu. 

Au  commencement,  la  politique  prussienne  à  l'égard  des  Polonais 
s'était  bornée  principalement  à  évincer  la  langue  polonaise  des  écoles,  des 
tribunaux,  de  l'administration,  et  à  lutter  contre  les  prétentions  du 
Grand-Duché  à  l'autonomie  que  lui  avait  garantie  le  Congrès  de  Vienne. 
Le  gouvernement  prussien  ne  tarda  pas  depuis  à  élargir  sa  méthode 
jusqu'à  chercher  par  tous  les  moyens  à  ruiner  toutes  les  conditions 
matérielles  d'existence  des  Polonais.  Enfin,  on  ajouta  à  ce  programme 
de  destruction  l'extirpation  des  racines  principales  de  la  vie  intellectuelle 
polonaise,  en  introduisant,  en  même  temps,  la  culture  allemande.  —  Au 
commencement,  l'effort  antipolonais  était  surtout  dirigé  contre  les 
hautes  classes  du  pays  ;  Bismarck  croyait  encore  que,  s'il  parvenait  à 
réduire  le  clergé  et  à  déposséder  la  noblesse,  la  question  polonaise 
serait  résolue.  Aujourd'hui  le  système  prussien  ne  fait  aucune  exception 
et  menace  l'existence  de  tous,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  s'atta- 
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quant  aussi  bien  aux  grands  seigneurs  qu'aux  villageois,  aux  bourgeois 
des  villes  qu'aux  ouvriers  et  aux  artisans.  —  Au  commencement  l'effort 
antipolonais  venait  uniquement  du  gouvernement  et  des  fonctionnaires. 
Depuis  l'établissement  de  V Ostmarkenverein  la  nation  allemande  se 
solidarise  avec  le  gouvernement,  le  seconde  dans  ses  mesures  hostiles. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Allemands  habitant  les  territoires  polonais, 
mais  les  hakatistes  de  toute  la  Prusse,  de  toute  l'Allemagne,  qui, 
animés  d'une  haine  furieuse  contre  les  Polonais,  s'unissent  pour  les  écra- 
ser, *  .s  cette  voie  de  fanatisme  antipolonais  vont  quelquefois  plus  loin 
que  "^s  du  gouvernement.  C'est  surtout  dans  le  domaine  de  la  vie 

ir»'  >t  des  oeuvres   d'éducation  que  s'excerce  avec  le  plus   de 

foro     ette  pression  de  l'élément  allemand. 


III 


Force  numérique  de  l'élément  polonait. 


Avant  d'étudier  de  plus  près  la  lutte  exterminatrice  de  l'État  prussien 
contre  rélément  polonais,  représentons-nous  la  force  numérique  de  ce 
dernier,  dans  les  années  immédiatement  antérieures  à  la  guerre. 

Nous  prenons  pour  base  de  nos  conclusions  —  faute  de  relevés 
polonais  —  la  statistique  officielle  prussienne  du  recensement  général 
de  1910(1),  et  celle  des  écoles  primaires  prussiennes  en  191 1  (2).  Cepen- 
dant nous  nous  voyons  obligés  défaire  précéder  les  tableaux  ci-dessous  de 
certaines  explications  indispensables  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  la 
statistique  prussienne  et  ses  méthodes  spéciales;  en  outre,  ces  expli- 
cations auront  l'avantage  de  mettre  en  relief  les  chiffres,  de  les  faire  vivre 
et  de  souligner  leur  signification. 

La  politique  colonisatrice,  inaugurée  par  Bismarck  en  1886,  imposa 
au  gouvernement  prussien  la  nécessité  de  regarder  le  danger  en  face  et 
d'introduire  dans  les  tableaux  statistiques  du  recensement  général  de  1890 
une  nouvelle  rubrique  :  celle  de  la  a  langue  maternelle  »  (Muttersprache). 
Sans  doute  le  gouvernement  prussien  se  rendait-il  compte  que  les  résultats 
obtenus,  en  ce  qui  concerne  l'élément  polonais,  ne  lui  seraient  pas  trop 
favorables,  car  il  introduisit  dans  cette  rubrique  de  la  langue  maternelle 
des  subdivisions  uniquement  explicables  par  des  considérations  s'inspi- 

(i)  Gemeindelexikon  fur  die  Regierungsbe^irke  Allensiein,  DaH{ig,  Marien- 
werJer,  Posen,  Brontberg  iind  Oppeln.  Berlin,  1912. 

(2)  Preussische  Statistik.  —  «  Das  niedere  Schulwesen  in  Preussen  »,  igi  1.  I.  Teil, 
Berlin,  igiB. 
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rant  de  la  politique  antipolonaise.  Ainsi,  à  la  stupéfaction  des  Polonais 
eux-mêmes,  le  gouvernement  prussien  découvrit  deux  langues  nouvelles 
qu'il  prétendit  être  absolument  distinctes  du  polonais  et  dont  cependant  on 
ignorait  jusqu'alors  l'existence  :  la  langue  «  kachoube  »  et  la  langue 
«  mazoure  ».  En  outre,  dans  les  formulaires  statistiques  apparurent  des 
rubriques  spéciales  pour  les  a  bilingues  »,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui 
considèrent  comme  leurs  langues  maternelles  le  polonais  et  l'allemand, 
le  kachoube  et  Tallemand,  le  mazoure  et  l'allemand.  Tout  d'abord,  il 
s'agissait  de  scinder,  pour  ainsi  dire,  la  population  polonaise  de  l'Etat 
prussien  en  trois  nations  différentes,  et  cela  bien  que  les  langues  kachoube 
et  mazoure  ne  soient  en  réalité  que  des  dialectes  locaux  du  polonais, 
reconnus  comme  tels  aussi  bien  par  la  population  intéressée  que  par  la 
nation  polonaise  tout  entière  et  par  les  philologues  les  plus  autorisés. 
Ces  rubriques  furent  créées,  encore  que  les  Kachoubes,  habitant  la  partie 
nord-ouest  de  la  Prusse  occidentale,  et  les  Mazoures,  établis  dans  les 
districts  méridionaux  de  la  Prusse  orientale,  ne  se  servent  de  ces  dialectes 
que  dans  la  vie  courante,  tandis  que  leur  langue  littéraire,  celle  de  leurs 
abécédaires,  de  leurs  livres  de  prière,  de  leurs  journaux  et  de  leur  lecture 
habituelle,  est  la  langue  de  Posen,  de  Varsovie  et  de  Cracovie.  D'autre 
part,  la  catégorie  inventée  des  «bilingues  »  est  en  contradiction  criante  avec 
ce  phénomène  essentiel  de  la  vie  humaine,  selon  lequel  tout  homme  ne 
peut  avoir  qu'une  seule  «  langue  maternelle  »;  mais  cette  distinction 
permet  aux  organes  du  gouvernement,  qui  surveillent  l'inscription  même 
dans  les  rubriques,  d'exercer  une  forte  pression  sur  la  population  ;  d'autant 
plus  facilement  que  les  fonctionnaires  du  recensement,  pour  la  plupart 
des  employés,  ont  le  droit,  en  cas  de  doute,  d'effectuer  des  «  corrections  ». 
Et  c'est  ainsi  que  l'on  arrive  à  démontrer  un  prétendu  progrès  du  germa- 
nisme, la  statistique  prussienne  partageant  les  «  bilingues  »  en  deux 
moitiés  qui  sont —  avec  une  apparence  d'équité —  adjugées  de  règle,  l'une 
aux  Allemands,  l'autre  aux  Polonais,  tandis  que,  selon  toute  évidence, 
l'inscription  volontaire  d'un  Allemand  comme  «  bilingue  »  est  hors  de 
toute  probabilité.   Le  but  de  la  statistique  prussienne  a  été  rendu  plus 
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particulièrement  évident  à  partir  de  igo8,  année  où  le  prince  de  Biilow  fit 
voter  au  Reichstag,  dans  la  loi  sur  les  associations  et  réunions,  le  para- 
graphe  antipolonais  concernant  la  langue  à  employer.  Ce  paragraphe 
interdisait  l'usage  du  polonais  dans  les  réunions  publiques  des  districts 
où  la  population  polonaise  ne  dépasse  pas  le 60  "/o  de  la  totalité  des  habi- 
tants. Dès  lors,  et  plus  que  jamais,  il  s'agissait,  à  l'aide  de  la  statistique 
officielle,  de  réduire  à  tout  pri.x  la  proportion  des  Polonais  à  moins  de 
60  "/o,  dans  le  plus  grand  nombre  d'unités  administratives  possible. 

Que  les  recensements  généraux  de  la  population,  en  ce  qui  concerne 
la  question  des  nationalités  allogènes,  soient  d'un  caractère  tendancieux, 
c'est  ce  qui  peut  être  prouvé  en  se  serv-ant  d'une  autre  source  officielle, 
à  savoir  la  statistique  des  écoles  primaires  prussiennes,  laquelle  est  faite 
tous  les  cinq  ans,  dans  les  années  terminées  par  un  i  ou  par  un  6, 
c'est-à-dire  dans  les  années  qui  suivent  immédiatement  celles  du  recen- 
sement général.  Si  l'on  confronte  ces  deux  statistiques  et  que  l'on  com- 
pare, district  par  district,  les  chiffres  relatifs  aux  territoires  habités  parla 
population  polonaise,  on  arrive  à  la  conclusion  que  l'un  des  recensements 
est  nécessairement  faux.  Et  c'est,  sans  aucun  doute,  celui  qui,  par  sa 
nature  même,  a  une  valeur  politique  immédiate,  c'est-à-dire  le  recense- 
ment général  de  la  population.  Cela  est  d'autant  plus  certain  que,  même 
dans  les  données  du  recensement  scolaire,  l'élément  polonais  a  été  assu- 
rément lésé  plutôt  que  favorisé. 

Les  tableaux  ci-dessous  sont  basés  textuellement  sur  la  statistique 
officielle  prussienne  du  recensement  général  de  1910  et  celle  des  écoles 
primaires  prussiennes  en  1911  (i).  La  première  colonne  indique  le  pour- 
cent  de  la  population  polonaise  d'un  district  donné,  par  rapport  à  la  tota- 
lité des  habitants  de  ce  même  district.  La  seconde  colonne  montre,  égale- 
ment par  districts,  d'après  la  statistique  officielle  prussienne  des  écoles 
primaires,  le  pour-cent  d'enfants  polonais  de  6  à  14  ans,  par  rapport  au 
chiffre  total  des  enfants  du  même  âge  fréquentant  les  écoles  primaires.  Ce 

(i)  Voir  aussi  les  cartes. 
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pour-cent  correspond,  sans  aucun  doute,  au  rapport  véritable  qui  existe 
entre  la  population  polonaise  et  la  totalité  des  habitants.  Les  Allemands, 
il  est  vrai,  mettent  en  avant  le  fait  que  le  nombre  des  enfants  est  relative- 
ment plus  grand  chez  les  Polonais.  Mais  cet  excédent  est  compensé  par  le 
chiffre  supérieur  constaté  de  la  mortalité  des  enfants  polonais  en  bas  âge, 
c'est-à-dire  avant  la  sixième  année.  A  cet  égard,  les  corrections  les  plus 
minutieuses  apportées  dans  les  calculs  pourraient  changer  les  résultats 
de  fractions  de  i  °/o,  mais  elles  ne  sauraient  influer  sur  l'ensemble  du 
tableau.  De  même,  l'état  des  choses  et  les  conclusions  générales  ne  seront 
pas  modifiés,  même  si  l'on  prend  en  considération  que  cette  statistique 
comprend  seulement  les  écoles  primaires,  et  non  les  écoles  secondaires. 
En  effet,  d'abord  le  chiffre  des  élèves  polonais  et  allemands  fréquentant 
les  collèges  est  infime  par  rapport  à  celui  des  élèves  des  écoles  primaires; 
d'autre  part,  les  écoles  secondaires  concentrent  dans  les  villes  les  éléments 
de  plusieurs  districts  qu'il  faudrait  donc  répartir  dans  leurs  lieux  d'origine 
respectifs.  Par  conséquent,  cette  statistique  ne  saurait  aucunement 
introduire  les  différences  sensibles  dans  les  données  de  la  statistique  des 
écoles  primaires.  C'est  pourquoi  il  faut  considérer  cette  dernière  comme 
se  rapprochant  beaucoup  plus  de  la  vérité  en  ce  qui  concerne  le  rapport 
exact  entre  les  populations  polonaise  et  allemande. 

Après  ces  quelques  considérations  préliminaires  nous  allons  étudier 
en  détail  la  répartition  numéri  ]ue  de  l'élément  polonais  dans  les  territoires 
de  la  Pologne  allemande. 

POSNANIE 
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Régence  de  Posen,  2S  districts 


1 .  Ostrzeszow  (Schildbergj. 

2.  Koscian  (Kosten).    .    .    . 

3.  Kempno  (Ketnpenj  .    .    . 

4.  Odolanow    (Adelnaii).    . 

5.  Sroda    (Schroda)   .    .    .    . 

6.  Gostyn  (Gostyn;  .    .    .    . 


.ecensement 

Statistique  des 

général 

écol 

es    primaires 

de     1910 

en   iQii 

0/0 

o'o 

85,32 

93,12 

89,05 

92  19 

83,49 

91,45 

87,11 

90,88 

87-37 

90,75 

86,47 

90,60 
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Régence  de  Posen   (suite)  : 

7.  Kozmin  (Koschmin) 

8.  Pleszew  (Pleschen) 

9.  Grodzisk   (Gràti) 

10.  Ostrowo  (Ostrowo) 

1 1 .  Srem  (Schrimm) 

12.  Jarocin    (Jarotschinj   .    .  ' 

i3.  Poznan-Ouest    fPosen-WestJ 

14.  Wrzesnia  fWreschenJ ^    , 

i5.  Smigiel  (Schmigel) 

16.  Szamotuly    (Samter) 

17.  Poznan-ville  (Posen) 

18.  Poznan-Est  (Posen-Ost) 

19.  Krotoszyn  (Krotoschin) 

20.  Rawicz  (Ra-witsch) 

21.  Oborniki   fObornikJ 

22.  Nowy  Tomysl  (Neutomischelj 

23.  Miendzychod  fBirnbautnJ 

24.  Babimost  (Bomst) 

25.  Leszno  (Lissa) 

26.  Wschowa  (Fraustadt) 

27.  Miendzyrzec  (Meserit^ 

28.  SkviïtTzyna.  (Schwerin  a.  d.  W.) 

Régence  de  Bydgoszcz  (Bromberg),  14  districts 

1.  Witkowo    (Wiikotvoj 

2.  Strzelno    (Strelno) 

3.  Znin  (Znin) 

4.  Mogilno  (Mogilno) 

5.  Wongrowlec  (Wonsrrowit^ 

6.  Inowroclaw  (Hohensal:{a) 

7.  Gniezno  (Gnesen) 

8    Szubin    (Schubin) 

9.  Wyrzysk  (Wirsit{) 

10.  Bydgoszcz-campagne   (Bromberg-Land) .    .    .    . 

11.  Wielen    (Filehne) 

12.  Bydgoszcz-ville  (Bromberg-Stadt) 

i3.  Czarnkov/  (C^arnikau) 

14.  Chodziez  (Kolmar  i.  Posen) 
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Recensement 

Statistique  des 

général 

écoles   primsiras 

de    1910 

en  1911 

0/0 

0,0 

82.77 

89,37 

83,22 

88,83 

83,52 

87,37 

77,78 

87,15 

82,56 

86,73 

82,06 

85,86 

82,80 

85,64 

80,62 

85,21 

81,77 

84,69 

74,38 

79,30 

57,86 

78.64 

71, '9 

78,14 

66,20 

77,50 

57,88 

70,69 

39-74 

67,47 

54,21 

61,12 

5i,i6 

58,71 

50,71 

58,17 

38,33 

46,98 

3 1,94 

41,07 

22,90 

27,66 

8,63 

25, 5i 

83,36 

85,67 

80,21 

83,06 

72,84 

75,76 

70,76 

74,20 

68,79 

73,06 

63,21 

71,29 

61,82 

70,32 

56,3i 

57,84 

49,01 

52,11 

39,02 

43,77 

3o,u 

35,32 

18,88 

34,78 

38,86 

34,74 

18,91 

23,63 
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Cette  table  nous  fait  voir  que  même  la  statistique  prussienne  du  recen- 
sement général,  élaborée  avec  des  intentions  politiques  tendancieuses, 
démontre  la  prépondérance  absolue  de  l'élément  polonais  dans  32  districts 
sur  42  de  la  province  de  Posnanie.  La  statistique  scolaire  prouve  que  cette 
prépondérance  s'étend  à  33  districts.  En  outre,  d'après  la  première  de 
ces  sources  officielles,  près  de  la  moitié  (40  à  5o  %)  de  la  population  est 
polonaise  dans  i  district;  selon  la  seconde,  dans  3  districts. 

Sauf  la  ville  de  Bydgoszcz  (Bromberg),  qui  regorge  de  fonctionnaires 
allemands,  et  certaines  régions  du  district  de  Bydgoszcz-campagne,  l'élé- 
ment polonais  s'étend  en  une  masse  compacte  sur  une  grande  superficie  : 
d'Inowroclaw  (Hohetisalia)  à  Kemptio  (Kempen),  de  Wyrzysk  (Wtrsit(} 
à  Miendzychod  [Birnbautn)  et  Babimost  (Bomst).  Les  Allemands  ne 
forment  une  majorité  décidée  que  dans  la  susdite  ville  et  les  environs 
de  Bydgoszcz,  ainsi  que  dans  les  districts  frontières  de  l'ouest  et  du 
•  nord-ouest  :  Miendzyrzec  (Meserit(),  Skwierzyna  [Schwerin  a.  d.  W.)y 
Wielen  (Filehne),  Czarnkow^  {C{arnikau),  Chodziez  {Kolmar),  où  la 
population  d'ailleurs  est  relativement  peu  dense  et  où  se  trouvent 
de  vastes  domaines  de  l'État.  Et  là  encore  —  il  est  bon  de  le  mentionner 
—  de  nombreuses  communes  ont  une  majorité  polonaise. 
PRUSSE    OCCIDENTALE 

POPULATION    POLONAISE 

RÉGENCE  DE  Dantzig,  12  distHcts  : 

1.  Starogard  (Preussisch  Stargard, 

2.  Puck  (Ptitiig) 

3.  Kanuzy  (KarthausJ 

4.  Wejherowo  (Neustadt  i.   W.  Pr.) 

3.    Koscierzyna  (Berent) 

6.  Tczew     (Dirschau) 

7.  Haut-Dantzlg  (Dan{ig-Hôhe) 

8.  Malborg  (Marienburg  i.  \\  .   Pr.) 

9.  Dantzig-ville  fZ)ij«{;^-5/(ji//^ 

10.  Bas-Dantzig  (Daii{ig-Niederuitg) 

11.  Elblong-campagne   (Elbing-Lindy 0,12  0,12 

1-2.  Elblong  ville  (Elbing-Stadt) 0,42  0,07 


Recensement 
général 
de     1910 

Statistique  des 

écoles    primaires 

en    1911 

0/0 
73,73 
69,91 
72,33 

o'o 
81,50 
74,10 
73,97 

49.74 
'7.6/ 

62,89 
62,80 

34,74 

11,35 

3,o3 

41,93 

18,98 

6,41 

3,19 

2,59 

0,90 

0,90 
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POPULATION     POLONAISE 

Régence     de    KwIDZYN    {Mar:cnn>:rder),  Recensement      StalisUque  des 

,.        .  ^  général         écoles    primaires 

17    districts  :  de      1910  en  19U 

o  o  0/0 

1.  Lubawa  (Lobau) 79)4S  86,14 

2.  Brodnica  (Strassburg  i  W.  Pr.) 66,oi  84,06 

3.  Tuchola  (Tuchcl) ùô.-'i  72,20 

4.  Chojnice  (Konii{) 55,96  62,24 

5.  Torun-ville  (Thorn-Stadt) 33,68  61,34 

6.  Torun-campagne  (Thorn-Land) ^3,49  61.26 

7.  Swiecie   (Schweii) 52.91  60,52 

8.  Chelmno  (Culm) 53,32  58,69 

9.  Wombrzezno  (Briesen) 5 1,47  55,38 

10.  Grudziondz-campagne    fGraitden^-Landj .    .    .    .  4i,o5  49»'o 

11.  Szium  fSfukmJ 42,65  48197 

12.  Kwidzyn  (Marienwerder) 37,01  47'32 

i3.  Zlotow  (Flatow) 26.78  -^2)46 

14.  Grudziondz-ville  (GrauJen^-Stadt) '5,04  27,64 

i5.  Czluchow  (Schlochaii) i5,6i  '8,79 

lô.  Susz  (Rosenherg  i.  W.Pr.) 7,93  '8,47 

17.  Walcz  (Deutsch-Krnne) i,65  2,83 

Selon  ce  tableau,  la  statistique  tendancieuse  du  recensement  général 
accuse  la  prépondérance  absolue  de  l'élément  polonais  dans  i3  districts 
sur  29.  La  statistique  scolaire  prouve  que  cette  prépondérance  s'étend  à 
i4  districts.  En  outre,  près  de  la  moitié  de  la  population  est  polonaise  dans 
3  districts  —  selon  la  première  statistique,  dans  4  districts  —  selon  la 
seconde;  dans  deux  de  ces  4  districts  il  y  a  49  '/o  de  Polonais,  dans  un 
troisième  plus  de  47  %• 

Parmi  les  districts  à  majorité  allemande,  situés  au  sud-ouest  :  Walcz 
{Deutsch-Kroné)QtCz\nch.Qiyi{Schlochau){\)  se  trouvent,  pour  ainsi  dire,  en 

(1)  Dans  ces  districts,  les  paysans  et  les  ouvriers  polonais,  avides  de  posséder  leur 
propre  lopin  de  terre  natale,  reconquièrent  peu  à  peu  les  régions  adjacentes  au  terri- 
toire à  majorité  polonaise.  Le  même  phénomène  s'est  aussi  produit  dans  les  districts 
limitrophes  de  la  régence  brandebourgeoise  de  Francfort-sur-l'Oder  et  des  régences 
siiésiennes  de  Lignica  [Liegnit^]  et  de  Breslau.  Parsemé  depuis  des  siècles  dans  ces 
marches  occidentales  de  l'ancienne  Pologne,  l'élément  polonais,  dans  la  dernière 
dizaine  d'années,  n'a  cessé  et  ne  cesse  de  s'accroître  sans  se  fondre  dans  la  population 
allemande.   Ce  sont  surtout  les  lois  exceptionnelles,  votées  en  1908  par  le  Landtag  de 
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dehors  du  terrain  sur  lequel  se  déroule  la  campagne  exterminatrice  contre 
le  polonisme,  si  bien  que  dans  les  limites  de  ce  terrain  sur  27  districts  il  y 
en  a  14  qui  possèdent  une  majorité  polonaise  avérée  et  4  où  les  Polonais 
arrivent  presc  te  à  l'égalité  avec  les  Allemands.  Les  territoires  polonais 
forment  une  ;  >e  qui  va  de  Torun  [Thorn)  et  Chelmno  [Kulm)  vers  la 
frontière  de  k  isse  orientale,  jusqu'à  Brodnica  [Strassburgi.  W.  Pr.)  et 
Lubawa  {Lobi  t  qui,  d'autre  part,  s'élargit  vers  le  nord,  vers  le  pays 

polonais  des  Ka<.nuabes  :  Koscierzyna  {Bereni),  Kartuzy  [Karthaus), 
Wejherowo  {Neustadt  i.  W.  Pr.),  Puck  {Putiig),  jusqu'à  la  mer.  L'élé- 
ment polonais  et,  en  général,  l'élément  slave  (Slovinces),  est  également 
représenté  dans  les  districts  voisins  de  la  province  de  Poméranie  :  Bytow 
(Butotv),  Slupsk  (Stolp  i.  P.)  et  Lembork  (Lauenburg).  La  région  de 
l'embouchure  de  la  Vistule  est  inondée  d'Allemands.  Nous  citerons  Dan- 
tzig  et  les  deux  districts  ruraux  de  Dantzig,  Malborg  (Marienburg\ 
Elblong-ville  {Elbing)  et  Elblong-campagne.  Ici,  comme  en  général  sur  la 
basse  Vistule,  le  germanisme  s'est  installé  dès  l'époque  des  Chevaliers 
Teutoniques.  Remarquons';  en  outre  que  la  Prusse  occidentale  presque 
tout  entiers  a  été  attribuée  à  la  Prusse  déjà  par  le  premier  partage,  en  1772, 
etque  depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  depuispresque  centcinquante  ans, 
elle  a  été  soumise  à  l'action  ininterrompue  du  système  prussien,  action 
beaucoup  plus  énergique  encore  qu'en  Posnanie.  Cette  poussée  s'est  sur- 
tout exercée  dans  les  villes  oti  abondent  les  fonctionnaires  allemands.  En  ce 
qui  concerne  plus  spécialement  Dantzig,  sa  population,  lorsque  cette  ville 
appartenait  à  l'Etat  polonais,  était  en  majorité  d'origine  allemande;  tou- 
tefois, elle  se  sentait  rattachée  à  la  Pologne  non  seulement  par  des  liens 
commerciaux,  mais  par  ceux  de  la  solidarité  politique  et  de  l'unité  de 
l'État.  La  meilleure  preuve  en  est  que  —  sans  parler  des  faits  antérieurs, 
au  cours  du  xvi*  et  du  xvii*  siècle  —  lorsque  les  autorités  prussiennes, 
après  le  deuxième  partage  de  la  Pologne,  s'empressèrent  d'envoyer  des 

Prusse  sous  le  régime  Biilow,  qui  ont  déterminé  ce  mouvement,  tout  établissement 
fixe  sur  les  régions  polonaises  de  la  Pologne  prussienne  étant  devenu  presque  irréali- 
sable. 
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troupes  pour  occuper  Dantzig,  devenu  territoire  prussien  en  vertu  du 
récent  traité,  les  bourgeois  de  la  ville  installèrent  de  vieux  canons  et 
opposèrent  une  résistance  active,  tout  en  étant  convaincus  que  leurs 
efforts,  vu  la  disproportion  des  forces,  resteraient  vains. 

PRUSSE  ORIENTALE 

POPULATION    POLONAISE 

Régence    dOlSZTVN     (AlleHStein),  Recensement      statistique  des 

...  *■  général        écoles    primaires 

lO  districts  :  de     1910  en  1911 

0/0  0/0 

!.  Szczyino  (Ortelsbur g, 70,91  90,70 

2.  Nibork   ^NeUenhHrg^ 64,30  86,05 

3.  Jansbork  {JohannisburgJ 68,02  83,56 

4.  Elk   (Lyclt) 5 1,01  79,04 

5.  Zondzbork    ^Si'tishurgJ 49  58  78,29 

6.  Lee  (Lot^en; 35,95  70,23 

7.  Olsztyn-campagne  (Allenstein-Landj 60, 35  65,60 

8.  Oslrodsi  fOsterode  i.  O.  Pr.j .  41,66  64,40 

9.  Ohziyn  y'iWe  'A/Unslein-Siadi      ir,i2  i4>59 

10.  Reszel  (Rôssel) 1442  22,14 

Ainsi,  d'après  le  recensement  général  de  la  population,  6  districts  sur 
10  de  la  régence  d'Olsztyn(.4//eH5/em'i  ont  une  majorité  polonaise  absolue, 
et  deux  autres  ont  une  minorité  de  40  à  5o  7.1  dont  un  de  49,58  7.-  Par 
contre,  la  statistique  scolaire  démontre  qu'il  y  a  8  districts  à  majorité 
polonaise  absolue.  C'est  une  large  zone  de  population  homogène  qui  va  de 
ISiborkiN eidenburg)  et  Ostroda  (Osterode),  depuis  la  frontière  delà  Prusse 
occidentale,  dans  le  sens  du  nord-est,  le.  long  de  la  frontière  du  Royaume 
de  Pologne  vers  Elk  [Lyck)  qui  touche  au  gouvernement  de  Suwalki. 
Outre  la  ville  d'Olsztyn  {Allenstein),  remplie  d'employés  et  de  militaires, 
seul  le  district  de  Reszel  (Rôssel)  empiète,  au  nord,  sur  la  zone  ethnogra- 
phique allemande.  Par  contre,  le  district  d'Olecko  {Olet{ko),  de  la  régence 
de  Gombin  {Gumbinnen),  attenant  à  ceux  de  Lee  {Lôt:{en)  et  de  Elk 
[Lyck),  et  situé  dans  les  limites  de  la  zone  ethnographique  polonaise, 
accuse  —  selon  la  statistique  scolaire  —  une  prépondérance  absolue 
(64,79  '/•)  de  l'élément  polonais. 
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SILÉSIE 

POPULATION    POLONAISE 
Recensement      Statistique  des 

RÉGENCE  d'Opole  (Oppeln),  26  districts  :  ^^^t     ''°'"  «"[çn"*'" 

0/0  0/0 

i .  Olesno  fRosenberg  i.  Schlesien) 83,58  93,92 

2.  Pszczyna   (Pless) 86,41  93,52 

3.  Lubliniec  (Luhlinit{) 85,o5  92,44 

4.  Rybnik  (Rybnik) 80, 5-  91,12 

5.  Wielkie  Strzelce  (Gross-Strehlitz) 81,61  89,23 

6.  Kozle    (Kosel) 78. 09  87,88 

7.  Opole-campagne   (Oppeln-Land) 78,25  87,26 

8.  Toszek-Gliwice  (Tost-Gleiwiti) 79<54  87,21 

9.  Tarnowskie  Gory  (Tarnowit^J 72  9?  86,29 

10.  Bytom-campagne  (Beuthen-Land) 68.77  84,66 

11.  Katowice-campagne   (Kattowiti-Land) 68.27  84,25 

12.  Zabrze  (Zabrie) 59.78  79,68 

i3.  Kluczbork  ('/fr^w^^Hr^j 52,95  75,01 

14.   Huta   Krolewska   (KônigshiiUe) 45,48  61,09 

i5.   Vxondnik  (Netistadt  i.  Ob.  Schlesien) 47ii2  55.90 

16.  Bytom-ville    (Beuthen-Stadt) 38,24  53,65 

17.  'R&zïhoTZ-mWe  (Ratibor-Stadt) 3946  51,76 

18.  Raciborz-campagne  (Ratibor-Land). 48  67  (i)        51,08 

19.  Giiwice-ville  (Gleiwit{-Stadt) 25.79  40,34 

20.  }Laxoviice-y\\\t  (Kattowiti-Stadt) 14,20  38,64 

21.  Opole-ville   (Oppeln-Stadt) 1992  31,89 

22.  Niemodlin    (Falkenbcrg) 11,14  1241 

23.  Glubczyce  (Leobschut^) 7,69  11  06 

24.  Nissa-campagne  (Neisse-LandJ 1.28  0,44 

25.  Grotkow  (Grottkau) 2.34  0,27 

26.  Nissa-ville  (Neisse-Stadt) 4.44  o  00 

Nous  voyons  donc  que  dans  la  régence  d'Opole  {Oppeln)  c'est-à-dire 
en  Haute-Silésie,  la  population  polonaise,  d'après  la  statistique  du  recen- 
sement général,  dépasse  5oo/°dans  i3  districts  sur  26  et  que  dans  3  autres 
elle  atteint  presque  5o  "/o.  Par  contre,  la  statistique  scolaire  accuse  une 
prépondérance  polonaise  absolue  dans  18  districts  auxquels  il  faut  en 
ajouter  1  où  la  population  polonaise  s'élève  à  plus  de  40   /o. 

(i)  Outre  les  Polonais,  dans  le  district  de  Raciborz-campagne.  il  y  a  des  Tchéco- 
Moraves,  selon  le  recensement  général  41,19  '/o  c*  selon  la  statistique  scolaire 
42,12  "/». 
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Ces  districts  constituent  un  grand  territoire  polonais  depuis  Klucz- 
bork  {Kreu{burg]  sur  la  frontière  de  la  Posnanie  jusqu'à  Pszczyna 
(Pless),  Rybnik  {Rybnik)  et  Raciborz  {Ratibor)  sur  la  frontière  de  la 
Galicie,  de  la  Silésie  polonaise  de  Cieszyn  {Teschenj  et  de  la  Moravie. 
A  part  les  trois  villes  d'Opole  (Oppeln),  de  Katowice  {Kattojpit{)  et  de 
Gliw^ice  {Gleiwiti),  seul  le  district  rural  allemand  de  Glubczyce  {Leob- 
schûti)  s'insère  dans  le  territoire  polonais  entre  les  districts  de  Raciborz 
[Ratibor)  et  de  Prondnik  (Neustadt)  sur  la  frontière  de  la  Moravie.  Quatre 
autres  s'avancent  fortement  vers  l'ouest;  ce  sont  les  districts  de  Niemo- 
dlin  (Falkeiiberg),  de  Grotkow  (Grottkau),  ainsi  que  les  districts  de 
Nissa-ville  et  de  Nissa-campagne  (Neissc).  En  revanche,  deux  districts 
de  la  régence  de  lîreslau,  qui  voisinent  avec  la  partie  méridionale  de  la 
Posnanie  et  la  limite  septentrionale  de  la  régence  d'Opole,  démontrent 
—  selon  la  statistique  scolaire  —  une  proportion  considérable  de  Polo- 
nais :  plus  de  50%  à  Sycow  (Gross-Wartenberg)  et  plus  de  40  «/.àNamy- 
slow  {Namslau). 

Si  nous  additionnons  les  chiffres  de  tous  les  districts  de  la  Pologne 
allemande  dans  les  six  régences  étudiées  ci-dessus,  nous  obtiendrons  le 
résultat  suivant  :  la  statistique  tendancieuse  du  recensement  général 
constate  elle-même  une  prépondérance  absolue  de  l'élément  polonais 
dans  64  districts  sur  107;  en  outre,  7  autres  districts  ont  une  forte  mino- 
rité polonaise  approchant  de  la  moitié.  D'autre  parc,  d'après  la  statis- 
tique scolaire,  73  districts  ont  une  majorité  polonaise  absolue  et  dans 
8  autres,  l'élément  polonais  atteint  à  peu  près  la  moitié  de  la  population 
totale.  Il  convient  d'ajouter  que  dans  35  districts  les  Polonais  dépassent 
8o°/o,  dont  II  atteignent  90"/ 0.  Et,  comme  nous  l'avons  démontré  pré- 
cédemment, ces  terres  contiennent  une  masse  nationale  compacte  qui  se 
joint  directement  au  Royaume  de  Pologne,  à  la  Galicie  et  à  la  Silésie  de 
Cieszyn,  et  étend  une  ramification  puissante  jusqu'à  la  Baltique. 

D'après  la  statistique  tendancieuse  du  recensement  général,  en  19 10, 
la   force   de   l'élément    polonais  en    Pologne    allemande,    comparée   à 


Polonai 

Is(i) 

Allemands 

1.290.761 

806. 

720 

604. 

123 

1.097. 

943 

267. 

737 

274 

.320 

1.238. 

186 

884, 
3.063. 

.043 

3.420. 

807 

.028 
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celle  de  l'élément   allemand,  se  présentait   en  chiffres   absolus  comme 
suit  : 

en  Posnanie 

en  Prusse  occidentale 

en  Prusse  orientale  (régence  d'Olsztyn). 

en  Silésie  (régence   d'Opole) 


Si,  par  contre,  prenant  pour  base  la  non  moins  officielle  statistique 
scolaire,  nous  calculons  le  rapport  des  deux  nationalités  entre  elles 
en  191 1,  nous  obtiendrons  en  chiffres  ronds  les  résultats  suivants  : 

Polonais  Allemands 

en  Posnanie 1.463.000  637.000 

en  Prusse   occidentale 764.500  949.000(2) 

en  Prusse  orientale  (régence  d'Olsztyn).  385. 000  i58.ooo 

en  Silésie  (régence  d'Opole) 1.548.500  588. 000 

4.i5i.ooo  2.332.000 

En  lisant  ces  chiffres,  il  faut  se  rappeler  que  sur  tout  le  territoire  — 
sauf  un  contingent  relativement  faible  d'employés  subalternes  des  postes, 
d'ouvriers  des  chemins  de  fer,  etc.  —  il  n'y  a  pas  de  Polonais  parmi  les 
employés  des  différentes  catégories.  De  plus,  dans  un  grand  nombre  de 
villes  de  la  Pologne  allemande,  il  y  a  des  garnisons  militaires  composées 
d'Allemands,  attendu  que  les  recrues  polonaises  sont  envoyées  à  l'intérieur 
de  l'Allemagne  dans  un  but  de  germanisation. 

La  statistique  des  professions  de  TEmpire  d'Allemagne  pour  1907 
contient  au  titre  C  12-1 5  les  professions  suivantes  :  postes,  télégraphes, 
chemins  de  fer,  entretien  des  postes  (Posthalterei),  voitures  publiques  et 

(i)  Le  chiffre  total  des  Polonais  est  obtenu  ici  en  additionnant  les  rubriques  du 
recensement  général  indiquant  le  nombre  de  ceux  qui  parlent  le  polonais,  le  kachoube 
ou  le  mazoure,  ainsi  que  ceux —  dits  «  bilingues  »  —  qui  parlent  l'une  de  ces  langues 
et  l'allemand,  et  qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  peuvent  être  incontesta- 
blement que  des  Polonais. 

(2;  Dans  ce  chiffre  est  comprise  la  population  'des  deux  districts  qui  dépassent,  à 
l'ouest,  le  territoire  polonais  :  Walcz  (Deutsch-Krone)  et  Czluchow  (Schlochau). 
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tramways;  E  i-8  :  armée,  marine,  fon:tionnaîres  de  la  Cour,  de  l'État,  des 
communes,  de  Padministration,  de  la  justice;  institutions  humanitaires  et 
de  secours,  cultes,  instruction  publique,  hygiène,  presse,  sténographie, 
musique  et  théâtres.  La  statistique  des  professions  n'enregistre  point  la 
nationalité.  Pour  la  Posnanie,  aux  titres  ci-dessus,  le  Bureau  de  statistique 
enregistre  i6i.6o5  personnes,  lequel  chiffre  représente,  bien  entendu,  non 
seulement  les  chefs,  mais  tous  les  membres  de  la  famille.  Si  de  ce  chiffre 
nous  retranchons  So.ooo  Polonais,  nombre  approximatif  des  prêtres 
catholiques,  employés  de  culte,  ouvriers  des  chemins  de  fen  etc.,  avec  leurs 
familles,  et  ce  faisant  nous  décomptons  plutôt  trop  que  pas  assez,  il  reste 
plus  de  i3o.ooo  Allemands.  Pour  la  Prusse  occidentale,  le  Bureau  de 
statistique  donne  le  chiffre  de  147.387  personnes,  dont  certainement 
120.000  Allemands.  En  Prusse  orientale,  dans  la  régence  d'Olsztyn 
(Allenstein),  sur  48.245  personnes,  de  ces  catégories,  il  y  a  sans  aucun 
doute  40.000  Allemands;  en  Silésie,  dans  la  régence  d'Opole  [Oppeln)^  sur 
157.952,  au  moins  120.000.  La  même  statistique  professionnelle  pour  1907 
compte,  comme  militaires  et  fonctionnaires  avec  leurs  familles  dans  les 
villes  dePosen  23,67%,  Bydgoszcz(J5ro7n^er^)  24,78  "/o,  Dantzig  I9,'66  0/0, 
Torun  (Thorn)  27,42  0/0,  Grudziondz  (Grattden^)  25,75  %,  Opole  {Oppeln) 
23,47  °/o>  Gliwice  (Gleiwit{)  18,17  7<„  Raciborz  {Ratibor)  17,77  °/<"  Kato- 
wice  [Kattojvit^i  20,94  °/'o  de  la  population  totale. 

Une  fois  la  Pologne  allemande  désannexée  de  la  Prusse,  les  employés 
et  militaires  allemands  abandonneront  ce  pays,  d'autant  plus  qu'ils  cons- 
tituent un  élément  immigré.  Ils  seront  suivis  par  la  majorité  des  colons 
allemands  établis  par  la  Commission  prussienne  de  colonisation,  car, 
sur  20434  familles  de  colons  qui  se  sont  fixées,  jusqu'en  1912,  en 
Posnanie  et  dans  la  Prusse  occidentale,  il  n'y  en  a,  selon  le  rapport 
de  ladite  Commission,  que  5.176  provenant  de  ces  mêmes  provinces. 
De  plus,  c'est  grâce  aux  militaires,  aux  fonctionnaires  et  aux  colons 
que  peut  subsister  une  partie  de  commerçants  et  d'artisans  allemands. 
Le  nombre  des  colons  avec  leurs  familles  était,  déjà  en  1906,  de  90  à 
100.000  âmes;  celui  des  commerçants  et  des  artisans  avec  leurs  familles, 
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dont  les  colons  composaient  la  clientèle,  était  de  45  à  5o.ooo  âmes  (i). 
Ces  chiflFresse  répartissent  comme  suit  :  plus  ou  moins  les  2/3  pour  la  Pos- 
nanie  et  i/3  pour  la  Prusse  occidentale. 

Si  nous  laissons  de  côtelés  fonctionnaires,  les  militaires. les  colons  alle- 
mands et  ceux  parmi  les  Allemands  dans  les  villes,  dont  les  colons  consti- 
tuent la  clientèle,  le  nombre  des  habitants  allemands  se  réduit  en 
Posnanie  de  aSo.ooo,  dans  la  Prusse  occidentale  de  170.000,  dans  la 
régence  d'Olsztyn  de  40.000  et  en  Haute-Silésie  de  120.000.  Par  con- 
séquent, la  population  allemande  de  la  Posnanie,  de  la  régence  d'Olsztyn 
et  de  la  Haute-Silésie  n'atteint,  dans  aucune  de  ces  régions,  le  tiers 
de  la  population  totale.  Et,  quant  à  la  Prusse  occidentale,  si  nous  ne 
prenons  pas  en  considération  les  districts  de  Walcz  {Deutsch-Kroné) 
et  de  Czluchow  (5c/î/oc/î<3î/)  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  entrent,  pres- 
que entièrement,  dans  le  territoire  national  allemand,  nous  obtenons 
la  proportion  suivante  :  740.000  Polonais  et  660.000  Allemands. 

Il  comporte  encore  de  remarquer  que,  après  la  réunion  de  la 
Pologne  allemande  à  l'Etat  polonais,  l'élément  polonais  y  sera  renforcé 
par  la  réémigration  de  l'immense  majorité  des  masses  ouvrières 
polonaises  qui,  par  suite  de  la  politique  prussienne  d'extermination, 
ont  été  obligées,  au  nombre  de  600.000  environ  —  d'après  la  statis- 
tique officielle  du  rccencement  général  —  d'émigrer  à  l'intérieur  de 
l'Allemagne,  notamment  dans  les  mines  et  les  fabriques  de  la  Westphalie 
et  de  la  province  Rhénane. 

Si  nous  ajoutons  au  chiffre  des  Polonais  de  la  Pologne  allemande  celui 
des  émigrés  établis  à  l'intérieur  de  l'Allemagne,  nous  obtiendrons  un  total 
de  4.750.000  Polonais  sous  la  d'imination  allemande,  et  cela  pour  1911. 
En  calculant  d'après  l'accroissement  normal  de  la  population,  nous 
parvenons,  au  moment  où  éclata  la  guerre,  au  chiffre  global  de 
5.000.000  de  Polonais. 

La  cohésion  de  l'élément  polonais    est  d'autant  plus  grande    qu'il 

(i)  Voir  le   compte  rendu  de    la   Commission    de  coljnisation    pour  la  période 
1 886-1  go6  f»  Zwan^iig  Jahre  Jeutsrher  KuUurarbfit  ».  —  Berlin). 
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est  en  général  homogèns  au  point  de  vu  a  religieux.  Sur  presque 
4.500.000  Polonais  habitant  le  pays,  on  ne  compte  guère  plus  de 
Soo.ooo  protestants,  soit  environ  7  "/o;  tout  le  reste  est  catholique.  Sauf 
quelques  exceptions,  il  n'y  a  pas  de  Juifs  polonais  ;  tous  les  Juifs  se  décla- 
rent de  nationalité  allemande.  Les  Polonais  protestants  sont,  en  énorme 
majorité,  fixés  en  Mazovie,  dans  la  régence  d'Olsztyn  ;  de  plus,  on  trouve 
environ  10.000  Polonais  protestants  dans  la  contrée  méridionale  de  la 
Posnanie,  dans  les  districts  d'Ostrowo,  d'Odolanow  {Adelnau),  de 
Kempno  {Kempen),  ainsi  que  dans  deux  districts  voisins  de  la  régence  de 
Breslau,  ceux  de  Sycow  (Gross-Wartenberg)  et  de  Namyslow  (Namslau)  ; 
enfin,  il  y  a  encore  des  protestants  polonais  dans  deux  districts  adjacents 
de  la  régence  d'Opole,  celui  de  Kluczbork  {Kreu^burg),  où  la  population 
polonaise  est  presque  toute  protestante  (environ  So.ooo),  et  celui  d'Olesno 
(Rosenberg),  où  les  protestants  sont  au  nombre  de  plus  de  3. 000,  ainsi  que 
dans  re.Ktrème  sud  de  la  régence  d'Opole,  où  Ton  en  compte  environ  7.000 
dans  les  districts  de  Pszczyna  (Pless)  et  de  Rybnik  [Rybnik).  Donc,  en 
dehors  de  la  Mazovie,  à  caractère  protestant  très  prononcé,  il  n'y  a  que 
deux  régions  à  population  polonaise  mixte  au  point  de  vue  du  culte,  à 
savoir  :  une  plus  grande,  là  où  la  Haute-Silésfe  confine  à  la  Posnanie  et  à 
la  régence  de  Breslaa,  et  une  plus  petite  au  sud  de  la  Haute-Silésie,  près 
de  la  Silésie  autrichienne.  Mais,  la  Haute-Silésie,  la  Posnanie,  la 
Prusse  occidentale,  la  Varmie  dans  la  régence  d'Olsztyn  sont  des  pays 
essentiellement  catholiques. 

La  communauté  des  croyances  religieuses  augmente  la  force  de 
résistance  de  l'élément  polonais  contre  l'élément  allemand  qui  est  pro- 
testant en  grande  majorité. 


IV 


Les  forces  économiques  du  pays. 


Les  territoires  polonais  appartenant  à  la  Prusse  représentent  une 
superficie  totale  de  79.805  km' (Posnanie,  28.991  km';  Prusse  occiden- 
tale, 25.555  km*;  régence  d'Olsztyn  de  la  Prusse  orientale,  12.029  km',  et 
celle  d'Opole,  Haute-Silésie,  i2.23o  km').  Au  point  de  vue  économique, 
ces  territoires  se  divisent  en  deux  parties  distinctes  :  la  Posnanie,  ainsi 
que  la  Prusse  occidentale  et  la  régence  d'Olsztyn  constituent  un  pays  pure- 
ment agricole  (i),  privé  de  richesses  minières  et  de  grande  industrie 
—  à  l'exception  toutefois  de  l'industrie  agricole  —  tandis  que  la  Haute- 
Silésie,  à  côté  des  districts  agricoles,  possède  un  des  principaux  centres 
miniers  et  industriels  de  l'Europe. 

Tous  les  territoires  polonais  de  Prusse  sont  des  pays  d'intense  pro- 
duction économique,  donc  des  pays  d'exportation.  La  Haute-Silésie 
produit  une  énorme  quantité  de  houille,  ainsi  que  du  minerai  de  fer, 
de  plomb  et  de  zinc.  La  Posnanie  et  la  Prusse  occidentale  produisent, 
à  leur  tour,  du  blé,  du  sucre  et  du  bétail.  Enfin,  à  cause  d'une  législation 
antipolonaise  et  de  continuelles  tracasseries  de  la  part  de  l'administration 
prussienne,  un  certain  nombre  d'ouvriers  polonais  est  obligé  de  quitter 
son  pays  et  de  se  diriger  vers  les  grands  centres  industriels  de  la  West- 

(i)  Au  moment  des  partages  de  l'ancienne  Pologne,  il  existait  déjà  en  Posnanie  et 
dans  la  Prusse  occidentale  d'aujourd'hui,  des  manufactures  assez  prospères,  les  manu- 
factures de  draps  par  exemple.  Cette  jeune  industrie,  isolée  de  ses  marchés  naturels 
par  la  ligne  de  douanes,  n'a  pas  pu  résister  à  la  concurrence  allemande  et  a  subi  une 
prompte  décadence. 
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phalic  et  de  la  province  Rhénane,  où  il  augmente  considérablement  la 
main-d'œuvre  de  l'industrie  allemande.  Ainsi  l'Allemagne  exploite  ses 
provinces  polonaises,  en  se  servant  de  leur  blé,  de  leur  bétail,  de  leur 
houille  —  et  de  leurs  ouvriers  enfin  —  dans  l'intérêt  de  son  expansion 
économique  à  travers  le  monde. 

Quant  aux  divers  genres  de  production  économique  de  la  Pologne 
allemande,  l'agriculture  y  acquit  un  développement  prodigieux.  Les 
terres  dans  ses  provinces  sont  en  général  d'une  qualité  supérieure  à  celle 
desprovinces  voisines  allemandes,  ce  qui  est  démontré  par  la  proportion  de 
terres  arables  :  tandis  que,  dans  l'empire  d'Allemagne,  les  terres  arables 
ne  constituaient,  en  igiS,  que  48,1  %  de  la  superficie  totale,  elles  repré- 
sentaient, dans  la  même  année,  56,6  %  pour  la  Prusse  occidentale  et  même 
63,7  °/o  pour  la  Posnanie  (i).  La  culture  des  champs  y  prit  aussi  un  essor 
remarquable.  Le  cultivateur  polonais  s'inspire  des  dernières  découvertes 
scientifiques  et  emploie  les  moyens  techniques  les  plus  perfectionnés  pour 
augmentera  rendement  de  son  sol.  La  preuve  en  est  l'usage  très  répandu 
des  machines  agricoles,  ainsi  que  l'emploi  des  engrais  artificiels,  qui  est 
devenu  général,  même  dans  les  fermes  des  paysans.  En  1906,  en  Posnanie, 
on  a  consommé  2.o!io.ooo  quintaux  métriques  de  superphosphate,  et,  par 
son  emploi  de  potassium  (i.i85  kilos  par  100  hectares),  cette  province 
détient  la  première  place  dans  l'État  prussien. 

Ces  deux  principaux  facteurs  :  la  bonne  qualité  de  terres  et  la  haute 
culture  agricole,  ont  produit  d'heureux  résultats.  Pour  l'intensité  de  sa 
production  agricole,  la  Pologne  allemande  doit  être  classée  parmi  les 
pays  les  plus  avancés  de  l'Europe.  En  1913,  le  rendement  par  hectare 
se  présentait  comme  suit  : 

seigle  froment  avoine  pommes  de  terre 

Posnanie 19,3  23,3  32,4  186,9 

Prusse   occidentale 16,0  22,2  21,2  161,8 

(i)  Pour  les  données  statistiques  de  ce  chapitre:  a  Statistisches  Jahrbuch  fUrden 
prtusstschtn  Slaot  >\  1913.  ainsi  que  <•  Statistisches  Jahrbuch  fur  das  Deutsche 
Reich  0,  191 5. 
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Les  indications  précises  pour  les  régences  d'Olsztyn  et  d'Opole  nous 
font  défaut. 

Voici  maintenant  les  chiffres  absolus  pour  l'année  19 12,  qui  fut  celle  de 
récoltes  moyennes.  En  Posnanie,  en  Prusse  occidentale  et  dans  les  deux 
régences  d'Olsztyn  et  d'Opole,  on  a  récolté  en  général  :  du  seigle, 
24.579.000  quintaux;  du  froment,  5.oi6.oooq.  ;  de  l'avoine,  io.56o.oooq.; 
de  l'orge,  6.234.000  q.;  des  betteraves  à  sucre,  34.743.000  q.  Une 
partie  de  ces  récoltes  fut  exportée  chaque  année,  à  Tintérieur  de  l'Alle- 
magne. L'exportation  peur  la  Posnanie,  pour  la  Prusse  occidentale  et  la 
Prusse  orientale  (i)  atteignait  environ  5. 000  tonnes  (le  seigle,  le  froment, 
l'orge  et  l'avoine).  Et  c'est  précisément  la  Posnanie,  la  province  la  plus 
polonaise,  qui  occupe  la  première  place  dans  ce  mouvement.  On  y 
exportait  par  an  : 

en  1887  1894  eo  1894-1006  en   1906-1908 


184.555  tonnes 


285.867    tonnes 


393.733    tonnes 


D'où  il  résulte  que  dans  l'espace  de  temps  entre  1887-1908,  l'exporta- 
tion de  ces  quatre  céréales  augmenta  de  1 14  °/o. 

L'élevage  du  bétail  détient  une  place  considérable  dans  la  vie  écono- 
mique de  la  Pologne  allemande.  Son  développement  progressif  peut  être 
démontré  par  le  tableau  comparatif  suivant  : 

dans  les  années 18-3         191 3 

il  y  a  eu,  en  milliers des  chevaux 

en  Posnanie j  197            3oi 

dans  la  Prusse  occidentale  .  191            271 

dans  la  régence  d'Olsztyn.   .  124 

dans  la  régence  d'Opole.   .    .  loi            i25 


1873  1913 

du  gros  bétail 
571  942 

43o  707 

291 
444  5i5 


1873         1913 
des  porcs 

3ll  1.322 

241  1.018 

307 

149  5 16 


On  voit  donc  que,  depuis  une  quarantaine  d'années,  l'élevage  des 
animaux  domestiques  s'accroît  énormément  (2).  Cette  augmentation 
s'applique  surtout  à  la  Posnanie  et  à  la  Prusse  occidentale,  où  l'élevage 

|il  La  Haute-Silésie  étant  un  pays  industriel,  elle  n'exporte  pas  de  blé. 
(2)  A  l'exception  des  brebis  dont  le  nombre  diminue. 
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du  porc,  par  exemple,  augmenta  de  325  o/o-  Cependant  cet  élevage,  tout 
comme  la  production  de  blé,  dépassait  de  beaucoup  les' besoins  locaux  et 
servait  abondamment  à  l'approvisionnement  des  provinces  allemandes. 
Déjà  en  1900,  de  Posnanie  seulement,  on  exporta  en  Saxe  et  au  Bran- 
debourg 165.000  têtes  de  gros  bétail,  874.000  porcs,  6.600  chevaux,  ainsi 
qu'une  quantité   considérable  de  volaille,  de  beurre,  etc. 

Quant  aux  richesses  forestières,  il  faut  remarquer  que  la  Pologne 
allemande,  à  l'exception  de  la  Haute- Silésie,  est  peu  boisée.  Cela  tient 
d'une  part  à  l'abrogation  de  restrictions  légales  concernant  Texploitation 
de  forêts  privées,  d'autre  part  à  la  bonne  qualité  des  terres,  ce  qui  encou- 
ragea les  propriétaires  à  transformer  les  espaces  forestiers  en  champs 
cultivés. Dans  la  régence  de  Posnanie,  les  forêts  couvrent  19,9  7o  de  la 
superficie  totale,  dans  celles  de  Bydgoszcz  (Bromberg)  et  de  Dantzig,  20  "/o 
dans  chacune;  dans  la  régence  de  Kwidzyn  [Marienjverder),  24,2  °/o  ;  dans 
celle  d'Olsztyn,  21,6  %,  et  enfin  dans  la  régence  d'Opole,  28,8  °/o.  Depuis 
quelque  temps  on  aperçoit,  du  reste,  un  certain  accroissement  de  terrains 
boisés.  Ce  qui  constitue  un  trait  caractéristique  du  pays,  c'est  l'étendue 
des  forêts  de  l'Etat,  qui  occupent,  en  Pologne  allemande,  867.01 1  hectares 
et  produisent  annuellement  4.041.851  mètres  cubes  de  bois(3o,  i  °/o  de  la 
production  totale  des  forêts  de  l'État  prussien).  Ces  quatre  millions  de 
mètres  cubes  procurent  au  fisc  prussien  une  rente  dépassant  56  millions 
de  francs.  Or,  les  forêts  en  question  représentent  en  grande  majorité  les 
biens  de  la  couronne  de  l'ancienne  Pologne,  que  la  Prusse  s'appropria 
au  moment  des  partages. 

L'industrie  agricole,  étroitement  liée  aux  progrès  de  1  agriculture,  se 
développa  rapidement  dans  les  dernières  décades.  En  1913,  on  comp- 
tait, en  Posnanie,  en  Silésie  et  dans  les  deux  Prusses  (i),  83  sucreries, 
2.146  distilleries  et  741  brasseries.  Comme  le  développement  de  l'industrie 

(1)  Il  y  a  dans  les  territoires  polonais  (Posnanie,  Prusse  occidentale,  régence 
d'Olsztyn  de  la  Prusse  orientale,  Haute-Silésie)  une  cinquantaine  de  sucreries.  Quant 
aux  distilleries  et  brasseries,  nous  ne  pouvons  donner  que  les  chiffres  susmentionnés 
qui  concernent,  outre  la  Posnanie  et  la  Prusse  cccidentale,  aussi  les  provinces 
entières  de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Silésie. 
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agricole  a  pour  mesure  avant  tout  la  quantité  de  matières  premières 
consommées,  voici  donc  les  chiffres  correspondants:  entre  1909- 1912, 
dans  les  quatre  provinces  indiquées,  les  sucreries  consommaient 
annuellemeat  4.200.000  tonnes  de  betteraves,  tandis  que  pour  l'Alle- 
magne entière  cette  consommation  ne  dépassait  pas  i2.5oo.ooo  tonnes. 
Dans  la  même  période,  on  employait  également  dans  les  distilleries 
11.600.000  quintaux  de  pommes  de  terre,  ce  qui  représente  plus  de  la 
moitié  de  la  consommation  dans  l'État  prussien.  En  19 14,  dans  les 
quatre  provinces  susmentionnées,  la  production  du  sucre  s'élevait  à 
600.000  tonnes,  et  la  production  globale  de  l'alcool  dépassait  i  million 
d'hectolitres.  Pareillement  au  blé  et  au  bétail,  le  sucre  et  l'alcool 
constituaient  aussi  un  article  d'exportation.  On  exportait  annuellement, 
en  Allemagne,  environ  45o  000  tonnes  de  sucre  et  plus  de  900.000  hecto- 
litres d  alcool. 

La  grande  industrie  se  concentre  presque  exclusivement  en  Haute- 
Silésie  qui  est,  en  même  temps,  un  des  plus  privilégiés  bassins  miniers  de 
l'Europe.  Sa  population  est  très  dense,  car  sur  un  territoire  de  i3.23okm*, 
habitent  plus  de  2  millionsd  hommes.  Le  nombre  d'ouvriers  était,  en  1914, 
d'environ  450.000.  C'est  la  houille  dune  qualité  supérieure  qui  constitue 
la  richesse  du  pays.  Ses  couches  abondantes  dépassent  même  les  frontières 
de  la  Haute-Silésie  et  se  rattachent  directement  aux  bassins  miniers  de  la 
Silésie  de  Teschen,  de  Galicie  et  du  Royaume  de  Pologne.  Les  chiffres 
suivants  accusent  l'accroissement  rapide  et  constant  de  la  production  du 
charbon  : 


année 

nombre  d'ouvriers 

productioQ  en  ton 

i85o 

5.517 

975.400 

1870 

23.774 

5.854.400 

1900 

70.202 

24.829  3oo 

1913 

I20.638 

43.801.100 

Donc,  dans  la  période  de  soixante  ans,  le  nombre  d'ouvriers  s'est 
accru  presque  de  2.100%  et  la  production  de  4.400  °/o-  La  valeur  annuelle 
de  cette  production  est  estimée  à  400  millions  de  francs.  La  houille  de  la 
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Haute-Silésie  étant  particulièrement  apte  à  la  fabrication  du  coke  et  par 
cela  à  celle  de  lacier.  on  produisait  le  coke  dans  12  usines  spéciales. 

L'industrie  allemande  se  servait  de  la  houille  de  Haute-Silésie  pour 
inonder  ensuite  les  marchés  mondiaux  de  ses  produits  manufacturés.  En 
ig  1 3,  par  exemple,  sur  l'exportation  totale  de33. 939.737  tonnes,  10.348.000 
furent  vendues  en  Allemagne  (sans  la  Pologne  allemande).  Ajoutons  encore 
que  9.068.000  tonnes  furent  dirigées  en  Autriche-Hongrie  (sans  la 
Galicie  et  la  Boukovine). 

A  côté  de  la  houille,  la  Haute-Silésie  produit  également  le  minerai  de 
fer,  de  zinc  et  de  plomb.  En  1910,  cette  production  s'élevait  à  233. 800 
tonnes  pour  le  minerai  de  fer,  391.  io3  pour  le  minerai  de  zinc  et  54.600 
pour  celui  de  plomb.  La  valeur  totale  de  cette  production  atteignait  45 
à  5o  millions  de  francs  par  an.  Cependant,  à  cause  de  la  concurrence 
étrangère,  son  développement  est  assez  lent.  Par  contre,  les  hauts  fourneaux 
marquent  de  rapides  progrès.  En  1880,  cette  industrie  employait  3.257 
ouvriers  et  produisait  annuellement  336. 000  tonnes,  tandis  qu'en  1912 
le  nombre  d'ouvriers  s'élevait  à  5.249  et  la  production  atteignait 
1.048.300  tonnes  d'une  valeur  globale  de  85  millions  de  francs.  Le 
développement  des  forges  est  aussi  remarquable.  La  production  d'acier  et 
de  fer  augmenta  de  227.100  tonnes,  en  1880,  à  i.5oo  000  tonnes,  en  1912, 
ce  qui  représente  56o°/o  d'accroissement.  Enfin,  d'autres  hauts  fourneaux 
produisaient  la  fonte  de  zinc  (i68.5oo  tonnes,  en  19 12)  et  de  plomb 
(41.300  tonnes,  en  19 12). 

L'industrie  de  la  Haute-Silésie  —  sauf  les  mines  et  les  hauts  fourneaux 
appartenant  au  fisc  prussien  —  se  trouve  dans  les  mains  des  rois  du 
charbon  allemands  (les  familles  des  princes  Henckel  von  Donnersmarck, 
des  comtes  SchaflFgotsch,  des  ducs  de  Pless,  des  comtes  Ballestrem,  etc.)  ; 
elle  rapporte  des  millions.  Par  contre,  la  main-d'œuvre  est  polonaise. 
L'ouvrier  polonais,  son  travail,  sa  santé,  sa  vie  même,  sont  au  service  de 
cette  industrie  prospère.  La  main-d'œuvre  polonaise  est  bon  marché, 
surtout  en  comparaison  avec  les  prix  de  la  main-d'œuvre  allemande.  En 
outre,  l'ouvrier  polonais  n'est  pas  exigeant,  il  s'inspire  peu  de  théories 


sous    LA   DOMINATION'    PRUSSIENNE  3'] 

socialistes  et  il  travaille  volontiers.  Toute  cette  fourmilière  d'ouvriers 
qui  s'étend  depuis  Tarnovs^skie  Gory  {Tarnomt{)  et  Bytom  (Beuthen) 
par  Zabrze,  Gliwice  (Gleixviti)  et  Huta  Krôlewska  {Kônigshûtté) 
jusqu'au  delà  de  Katowice  [Kattowit^),  à  peu  de  choses  près,  se  compose 
d'éléments  polonais.  Exploité,  persécuté  au  point  de  vue  national,  l'ouvrier 
polonais  représente  néanmoins  la  force  du  travail  sur  laquelle  repose 
l'industrie  de  la  Haute-Silésie. 

C'est,  en  général,  à  l'énergie  de  l'ouvrier  polonais  que  la  Pologne 
allemande  tout  entière  doit  sa  prospérité  économique.  C'est  lui  qui 
cultive  les  champs,  et  il  le  fait  non  seulement  pour  le  compte  des  proprié- 
taires polonais,  mais  également  pour  celui  des  propriétaires  allemands 
et  même  de  l'Etat  prussien.  En  1907,  la  statistique  officielle  nous 
accuse  la  présence,  en  Posnanie,  dans  la  Prusse  occidentale,  dans  la 
régence  d'Olsztyn  et  en  Haute-Silésie^de  plus  de  i  .700.000  ouvriers,  dont 
1.044.  '85  ouvriers  agricoles,  546.992  ouvriers  d'usines  et  1 19  524 ouvriers 
employés  dans  le  commerce  et  les  moyens  de  communication.  Par  l'exter- 
mination systématique  de  la  propriété  polonaise,  le  gouvernement  prus- 
sien, et  surtout  la  fameuse  Commission  de  colonisation,  tendaient  à  faire 
émigrer  les  ouvriers  polonais  à  l'intérieur  de  l'Allemagne  où,  du  reste,  ils 
se  sentaient  attirés  par  les  salaires  plus  hauts.  En  1910,  on  comptait 
25o.ooo  ouvriers  d'usine  polonais  dans  les  provinces  occidentales  de  l'Al- 
lemagne, dont  5i  0/0  venaient  de  Posnanie  et  de  la  Prusse  occidentale, 
24 "/o  de  la  régence  d'Olsztyn,  9  %  de  la  Haute-Silésie,  et  dont  16  °/o 
étaient  déjà  nés  en  dehors  du  pays  polonais.  Cette  main-d'œuvre  polonaise 
apportait  donc  une  aide  sérieuse  aux  entreprises  allemandes.  Cependant,  la 
politique  allemande,  en  causant  l'émigration  des  ouvriers  polonais,  faisait 
diminuer  la  main-d'œuvre  au  service  deTagriculturc  locale.  Pour  remédier 
à  cette  pénurie,  on  faisaitvenir  de  nombreux  ouvriers  agricoles  du  Royaume 
de  Pologne  et  de  la  Galicie  Cependant,  comme  les  mesures  de  police 
s'opposaient  à  l'établissement  prolongé  des  ouvriers  polonais  arrivant  de 
l'étranger,  ceu.x-ci  n'y  venaient  que  pour  la  saison  des  travaux 
champêtres.   C'étaient  les  agriculteurs,  non    seulement    des    provinces 
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polonaises,  mais  aussi  des  provinces  allemandes,  qui  faisaient  appel  aux 
ouvriers  saisonniers  polonais.  Une  année  avant  la  guerre,  le  nombre 
d'ouvriers  du  Royaume  et  de  la  Galicie,  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire 
de  l'empire  allemand,  atteignait  450.000  hommes.  Ainsi  on  voit  que  la 
main-d'œuvre  polonaise  constitue  la  base  de  la  vie  économique  en  Pologne 
allemande,  et,  au  surplus,  elle  apporte  une  aide  sérieuse  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie  des  provinces  allemandes  de  l'empire. 

11  est  impossible  de  terminer  le  présent  chapitre  sans  indiquer  toute 
la  portée  de  Dantzig  comme  port  situé  à  l'embouchure  de  laVistule,  le 
principal  fleuve  polonais. 

A  l'époque  de  l'indépendance  polonaise,  Dantzig  se  trouvait  au  pre- 
mier rang  des  cités  maritimes  commerçantes.  Les  navires  anglais,  hollan- 
dais et  danois  arrivaient  sans  cesse  dans  son  port  Son  commerce  de  blé, 
de  bois,  de  peaux  et  de  sel  se  développait  d'une  façon  très  remarquable, 
en  assurant  de  gros  bénéfices  aux  habitants.  Par  les  partages  de  la 
Pologne,  Dantzig  fut  coupé  de  son  hinterland.  De  1772  a  1793,  il  est  vrai, 
Dantzig  appartenait  encore  à  la  Pologne,  mais  Frédéric  II  usait  de  tous 
les  moyens  pour  appauvrir  la  ville,  voulant  de  cette  manière  briser  la 
résistance  de  ses  habitants  qui  étaient  demeurés  fidèles  à  la  Pologne.  Pour 
arriver  à  ses  fins,  le  roi  de  Prusse  greva  le  fret  sur  la  Vistule  d'impôts  si 
onéreux,  que  Dantzig  se  vit  presque  entièrement  privé  de  commerce  avec 
la  Pologne  :  Frédéric  II  avait  acheminé  le  trafic  vers  les  villes  prussiennes 
Elblong  (Elbing)  et  Kônigsberg.  Ce  fut  un  désastre  pour  le  port  polonais, 
ainsi  qu'une  très  lourde  perte  économique  pour  la  Pologne  Lorsque 
Danizi«y,  malgré  ses  protestations  et  la  résistance  à  main  armée  de  ses 
habitants,  fut,  après  le  deuxième  partage,  incorporé  à  la  Prusse,  la  poli- 
tique ferroviaire  de  cet  État  porta  un  nouveau  coup  à  la  ville,  en  dirigeant 
par  les  chemins  de  fer  de  l'État  l'exportation  des  provinces  polonaises 
vers  Hambourg  et  Brème,  pour  en  retirer  des  bénéfices  nouveaux.  Ainsi 
les  chemins  de  fer  prussiens  transportent  annuellement  plus  de  20  millions 
de  tonnes  entre  la  frontière  du  Royaume   de  Pologne  et  les  villes  de 
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Hambourg  et  de  Brème.  En  outre,  les  chemins  de  fer,  dans  la  période  de 
1895-1914,  ont  transporté  4.015.941  émigrés  polonais  qui  se  rendirent 
ensuite  en  Amérique  sur  les  navires  allemands.  Pour  des  motifs  indiqués, 
le  port  de  Danlzig  tomba  dans  la  décadence.  Si,  par  exemple,  au  com- 
mencement du  xvu^  siècle,  son  exportation  annuelle  de  blé  s'éle- 
vait à  289.200  tonnes,  dans  les  années  1890-1900,  elle  ne  dépassait  pas 
100.818  tonnes.  Donc,  à  l'époque  où  les  exportations  de  tous  les  ports  du 
monde  ont  augmenté  dans  des  proportions  énormes,  le  port  de  Dantzig  ne 
conserva  que  34%  de  son  ancien  commerce  de  blé. 

Voici  les  chiffres  indiquant  le  mouvement  des  navires  dans  le  port 
de  Dantzig  en  191 3   : 


arrivées 

capacité  en  tonnes 

départs 

capacité  en  tonnes 

voiliers 

3l2 

24.821 

504 

24.312 

chalands 

44 

27.833 

42 

27.387 

vapeurs 

2.767 

893.553 

2.761 

897.797 

En  général,  sont  arrivés  au  port  de  Dantzig,  3.323  navires  de  capa- 
cité globale  de  946.217  tonnes  et  sont  partis  3. 307  navires  de  capacité 
globale  de  949.496  tonnes. 

Dès  qu'il  fera  son  retour  à  la  Pologne  reconstituée,  le  port  de  Dan- 
tzig, Tunique  port  de  la  Pologne,  deviendra  de  nouveau  une  des  principales 
cités  maritimes  de  l'Europe. 


Le  système  antipolonais  et  la  lutte  exterminatrice 
de  la  Prusse  contre  l'élément  polonais. 


1.  Corps  législatifs  (i). 

Pour  éliminer  l'élément  polonais  la  Prusse  emploie  le  plus  systéma- 
tique des  procédés  de  dénationalisation.  Ce  système  s"appuie  sur  les  corps 
législatifs,  l'administration,  les  autorités  scolaires,  les  tribunaux.  Il 
embrasse  toute  la  vie  publique,  empiète  souvent  sur  la  vie  privée,  et  non 
seulement  s'attaque  aux  intérêts  temporels,  mais  ne  laisse  pas  d'exercer 
la  pression  la  plus  violente  sur  les  autorités  ecclésiastiques  ainsi  que  sur 
les  institutions  et  les  affaires  confessionnelles. 

Au  point  de  vue  législatif,  les  Polonais  sont  sous  la  dépendance  à  peu 
près  exclusive  de  la  Diète  de  Prusse.  Certains  domaines  sont  pourtant 
réservés  à  la  compétence  du  Parlement  de  l'empire  issu  du  suffrage 
démocratique  ;  tels  la  presse,  les  associations,  etc.  Malgré  cela,  la  loi  de 
1908  sur  les  associations  est  une  loi  d'exception,  dirigée  contre  les  Polonais; 
elle  fut  votée  par  le  Parlement  de  l'empire  à  la  suite  du  pacte  conclu  par 
le  chancelier,  prince  de  Bùlow,  avec  le  parti  progressiste  qui,  en  cette 
circonstance,  fit  alliance  avec  les  conservateurs-libéraux  et  les  natio- 
naux-libéraux. Dans  le  Parlement,  élu  en  191 2,  une  faible  majorité 
appartient  à  des  fractions  qui  sont  opposées  à  toute  loi  d'exception,  c'est- 

(i)  Nous  croyons  devoir  rappeler,  une  fois  encore,  qae  le  présent  ouvrage,  à 
l'exception  de  la  préface  politique,  a  été  écrit  en  191 5,  et  se  base  sur  l'état  de 
choses,  tel  qu'il  était  au  moment  où  éclata  la  guerre. 


TERRITOIRES      FOLONiMS    SOUS    LA    DOMINATION    PRUSSIENNE  41 

à-dire  aux  catholiques  du  Centre,  aux  socialistes,  aux  Polonais,  aux 
Alsaciens  et  aux  Danois.  En  revanche,'  les  partis  antipolonais  sont,  depuis 
de  nombreuses  années,  tout-puissants  à  la  Diète  de  Prusse.  La  Chambre 
des  pairs,  à  très  peu  d'exceptions  près,  suit  aveuglément  les  volontés  du 
gouvernement.  Dans  la  Chambre  des  députés,  nommée  par  le  suffrage  à 
trois  classes,  restreint,  indirect  et  oral  (i),  les  conservateurs,  les  conserva- 
teurs-libéraux et  les  nationaux-libéraux  constituent  les  deux  tiers  des 
membres.  Le  roi  de  Prusse,  troisième  facteur  législatif,  s'est  toujours 
solidarisé  avec  la  politique  antipolonaise  de  ses  gouvernements  succes- 
sifs. 

A  côté  des  lois  antipolonaises  promulguées  par  les  corps  législatifs, 
il  faut  placer  les  ordonnances"  du  gouvernement,  tantôt  ministérielles, 
tantôt  rendues  par  les  chefs  des  autorités  provinciales  ou  celles  des 
régences.  Toute  la  réglementation  scolaire,  par  exemple,  un  des  piliers  du 
système  antipolonais,  est  basée  sur  les  décrets  des  ministres  de  l'instruction 
publique  ou  des  présidents  de  régence. 

2.  Germanisation  de  l'administration. 

Toute  l'administration  de  l'Etat  dans  les  territoires  polonais  n'est 
qu'une  énorme  machine  antipolonaise.  D'après  les  stipulations  du  Congrès 
de  Vienne,  il  devait  en  être  tout  autrement.  De  toutes  les  institutions 
nationales  promises  en  i8i5  au  Grand-Duché  de  Posnanie,  le  roi  de  Prusse 

(i)  Bismarck  trouvait  ce  système  le  plus  misérable  de  lous.  Il  consiste  en  ceci  que 
tous  les  contribuables  sont  divisés  en  trois  classes  :  Les  citoyens  qui  paient  le  plu» 
d'impôt,  jusqu'au  tiers  de  la  totalité  des  impositions,  forment  la  première  classe,  puis 
vient  la  classe  moyenne,  enfin  la  troisième  qui  embrasse  les  moins  imposés.  Ne  peut 
être  électeur  celui  dont  les  impositions  ne  s'élèvent  pas  à  un  minimum  déterminé. 
Ajoutons  à  cela  le  vote  non  secret  et  indirect.  Un  seul  fait  illustrera  la  valeur  de  ce 
mode  électoral.  Dans  la  Haute-Silésie,  un  million  et  demi  de  Polonais  ne  parviennent 
pas  à  faire  entrer  un  seul  député  polonais  à  la  Chambre  des  députés  prussienne,  car 
dans  chaque  circonscription  le  nombre  limité  des  grands  propriétaires  fonciers  alle- 
mands, des  propriétaires  des  mines,  des  employés  et  commerçants  allemands  élit  plu» 
de  délégués  que  ne  peuvent  le  faire  des  dizaines  de  milliers  d'ouvriers  et  de  petit» 
agriculteurs  polonais.  La  Prusse  occidentale  n'a  que  trois  députés  polonais  à  cette 
Cliambre;  la  Posnanie  en  a  neuf. 
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n'en  réalisa  qu'une  seule  :  la  lieutenance-générale,  et  les  fonctions  de 
lieutenant-gouverneur  furent  confiées  à  un  Polonais,  au  prince 
Antoine  Radziwill.  En  même  temps  était  nommé  un  président  supérieur 
(Oberpraesident).  Cet  état  de  choses  ne  dura  que  quinze  ans.  A  partir  de  i83o, 
le  Grand-Duché  fut  sous  ce  rapport  assimilé  aux  autres  provinces  de 
l'État  prussien,  c'est-à-dire  que  subsista  seul  le  président  supérieurqui,  en 
Posnanie  comme  dans  toutes  les  autres  provinces  de  la  Prusse,  fut  toujours 
un  Allemand.  Au  président  supérieur  est  adjoint  un  Conseil  provincial 
{Proviniialrat),  composé  d'un  membre  nommé  par  le  ministre  del'intérieur 
et  de  cinq  membres  choisis  par  le  Comité  provincial  [Propitiiialausschuss); 
il  est  aussi  bien  organe  de  l'administration  de  l'Etat  que  corps  autonome. 
Dans  le  Conseil  provincial  de  la  Posnanie  ne  siègent  que  deux  Polonais 
qui,  par  conséquent,  s'y  trouvent  toujours  en  minorité.  Dans  les  Conseils 
provinciaux  de  la  Prusse  occidentale  et  orientale,  de  la  Haute-Silésie,  il 
n'y  a  aucun  Polonais. 

Les  autorités  des  régences  [Regierungen)  sont  les  autorités  de 
seconde  instance  dans  l'administration  de  l'Etat.  Chaque  province  est 
divisée  en  deux  régences  au  moins  {Regieriingsbeiirke),  avec  un  président 
de  régence  {Regierungspraesident)  à  leur  tête,  lequel  est  secondé  par  un 
Comitéde  larégence  {Beiirksausschuss).  Le  territoire  polonais  comprend, 
à  quelques  modifications  près, les  régences  de  Posen,Bydgoszcz(5romèer^), 
Dantzig,  Kwidzyn  {Marienwerder),  0\sziyn{Allenstein)  et  Opole  {Oppeln). 
Les  régences  se  subdivisent  en  districts  (Kreise),  ruraux  et  urbains.  A  la 
tête  des  districts  ruraux  est  placé  un  chef  de  district  {Landrat),  à  côté 
duquel  fonctionne  un  Comité  de  district  (Kreisausschuss).  Les  communes 
(Gemeinden)  forment  les  plus  petites  unités  administratives.  Dans 
les  communes  urbaines  {Stadtgemeinden)  l'autorité  est  aux  mains  du 
bourgmestre  (Burgertneister)  qui  l'exerce  avec  l'aide  de  la  Municipalité 
(Magistrat)  et,  dans  les  grandes  localités,  constituant  à  elles  seules  un 
district  [Stadtkreis),  cette  autorité  est  exercée  par  les  mêmes  organes 
assistés  d'un  Comité  \xrha\n{Stadtaus5chuss).  A  la  tête  des  communes  rurales 
{Landgemeinden)  se  trouve  un    maire  [Schitlt\e)  avec    ses    assesseurs 
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{Beisit\er).  Quelques  communes  réunies  constituent  au  point  de  vue  de  la 
police  un  canton  {Amtsbe^irk),  ayant  un  chef  du  canton  {Amtsvorsteher)^ 
auquel  ressortissent  les  maires  en  ce  qui  concerne  la  police. 

Dans  répoque  qui  suivit  le  Congrès  de  Vienne,  nombre  de  Polonais 
remplirent  les  fonctions  de  conseiller  de  régence  (subordonnés  des 
présidents  de  régence).  En  outre,  l'administration  des  districts  échut  en 
notable  partie  à  des  membres  de  la  noblesse  polonaise  (tout  au  moins  en 
Posnanie),  car  d'après  les  ordonnances  du  gouvernement  prussien  de  i823 
et  1829,  les  Diétines  des  districts  devaient  choisir  les  chefs  de  districts, 
et  dans  les  terres  seigneuriales  le  propriétaire  était  chargé  de  la 
police.  Cette  situation  subit  de  profondes  modifications  lorsque  Flottwell 
fut  nommé  président  supérieur  de  la  province  de  Posnanie.  En  i833, 
on  attribua  aux  autorités  des  régences  le  droit  de  nomination  des 
chefs  de  districts  et  l'on  remplaça  l'institution  autonomique  des  chefs  de 
cantons  {Amtsvorsteher)  par  l'organisation  bureaucratique  des  commis- 
saires à&iZ2inton?,{Districtskommissar)^  fonctions  oùl'on  appelle  d'ordinaire 
des  officiers  et  des  sous-officiers  ayant  accompli  leur  temps  de  service 
militaire.  Les  deux  décrets  ministériels  de  i833,  qui  introduisirent  ces 
réformes,  placèrent  par  cela  même  la  Posnanie  dans  une  situation  à  son 
détriment  exceptionnelle,  tandis  qu'au  contraire,  d'après  le  traité  de 
Vienne,  elle  aurait  dû  jouir  du  privilège  d'institutions  nationales.  Ces 
décrets  annihilèrent  complètement  l'élément  polonais  dans  l'administration 
de  l'État  en  Posnanie.  Toutes  les  fonctions,  à  partir  du  sommet  de  la 
hiérarchie  jusqu'à  celles  de  commissaires  de  cantons,  sont  actuellement 
et  depuis  longtemps  exclusivement  remplies  par  des  Allemands.  Nous 
nous  réservons  de  parler  plus  loin  des  chefs  des  communes  rurales  et 
urbaines,  lorsque  nous  étudierons  l'administration  autonome,  car  ces 
emplois  subalternes  de  l'administration  de  l'État  sont  en  même  temps  des 
charges  autonomiques.  Il  convient  d'ajouter  cependant  que  dans  chacun 
des  Comités  des  régences  de  Posen  et  de  Bydgoszcz  (Bromberg),  siège  un 
Polonais  (électif)  dénué  d'influence.  Les  autres  comités  de  régence  dans 
les  terres  polonaises  ne  comptent  aucun  Polonais.  Parmi  les  40  districts 
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ruraux  de  la  Posnanie,  il  y  en  a  8  qui  dans  leur  Comité  ont  trois  Polonais, 
i6  oii  il  s'en  trouve  deux,  5  qui  en  ont  un,  1 1  n'en  ont  aucun.  De  même  dans 
les  Comités  de  district  des  autres  provinces  polonaises  il  n'y  a  presque 
pas  de  Polonais.  Il  faut  chercher  la  cause  de  cette  exclusion  dans  les 
Diétines  qui  choisissent  les  membres  des  Comités,  ainsi  que  nous  allons 
l'expliquer. 

L'administration  autonome  dans  chacune  des  provinces  prussiennes 
comprend  les  corps  et  fonctions  suivants  :  la  Diétine  et  le  Comité  provin- 
cial; la  Diétine  et  le  Comité  du  district;  le  Conseil  municipal,  le 
bourgmestre  et  la  Municipalité,  enfin,  dans  les  communes  rurales,  le  maire. 
Seules  les  Diétines  et  les  Conseils  municipaux  urbains  sont  des  organes 
exclusivement  autonomes.  Les  Comités,  les  bourgmestres,  les  Municipa- 
lités et  les  maires  sont  en  outre  des  organes  administratifs  de  l'État,  ce  qui 
paralyse  la  liberté  d'action  de  l'autonomie.  Le  droit  reconnu  aux  autorités 
gouvernementales  de  sanctionner  la  nomination  des  bourgmestres  et  des 
maires  est  sans  cesse  appliqué  dans  les  contrées  polonaises  pour  empêcher 
de  parvenir  à  ces  fonctions  des  Polonais  doués  de  volonté  énergique  et 
d'esprit  d'indépendance. 

Tandis  que  dans  les  autres  provinces  de  l'Etat  prussien  les  membres 
de  la  Diétine  provinciale  sont  élus  par  les  Diétines  des  districts  propor- 
tionnellement au  nombre  des  habitants  de  chacun  de  ces  districts,  en  vertu 
de  la  loi  de  1824  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  la  Diétine  provinciale  de 
Posnanie  a  le  caractère  d'une  représentation  de  classes,  issue  d'élections 
auxquelles  prennent  part  les  gentilshommes,  les  villes  et  les  communes 
rurales,  et  dans  lesquelles  les  propriétaires  nobles  sont  tout  à  fait  privilé- 
giés (24  délégués),  au  détriment  des  communes  rurales  (8  délégués),  afin 
d'amoindrir  l'influence  du  peuple  polonais  des  campagnes.  De  plus,  pour 
les  élections  aux  Diétines  provinciales,  le  fisc  dispose  d'un  tiers  des  voix 
nobles,  et  cela  parce  qu'il  s'attribue  autant  de  voix  qu'il  possède  de  terres, 
ne  fussent-elles  pas  seigneuriales,  tandis  que  le  propriétaire  privé, 
possédât-il  plusieurs  biens  seigneuriaux,  n'a  droit  qu'à  une  seule  voix.  Au 
nom  du  fisc  peut  voter  ou  bien  un  fonctionnaire,  ou  bien  un  représentant 
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de  la  noblesse  qui,  pour  plusieurs  domaines  de  l'Etat,  peut  avoir  plusieurs 
pleins-pouvoirs,  tandis  que,  en  général,  pour  les  élections  aux  Diétines  les 
pleins-pouvoirs  ne  sont  pas  admis.  C'est  par  tous  ces  moyens  exception- 
nels que  le  gouvernement  parvient  à  ce  résultat  que,  sur  48  membres,  la 
Diétine  provinciale  delà  Posnanie  ne  compte  que  huit  Polonais.  Dans  le 
dessein  d'affaiblir  l'élément  polonais  dans  les  Diétines  des  districts  et  d'y 
fortifier  au  contraire  l'élément  allemand,  en  190^^,  on  promulgua  une  loi  en 
vertu  de  laquelle,  en  Posnanie,  sont  également  membres  des  Diétines  les 
fermiers  et  les  gardes-forestiers,  chefs  des  domaines  de  l'Etat. 

Les  Conseils  municipaux  des  villes  dans  les  provinces  polonaises  sont 
aussi  envahis  en  majeure  partie  par  les  Allemands  à  cause  des  élections 
non  secrètes,  d'après  le  système  des  trois  classes,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Dans  la  première  classe  dominent  les  Juifs  qui  tous  se  déclarent 
Allemands,  dans  la  seconde,  les  fonctionnaires,  de  sorte  que  les  Polonais 
ne  parviennent  dans  la  plupart  des  cas  à  vaincre  leurs  adversaires  que 
dans  la  troisième  classe  où  les  voix  de  milliers  d'électeurs  ne  pèsent  pas 
plus  que  les  quelques  voix  de  la  première  classe.  Si  nous  ajoutons  au 
système  des  trois  classes  la  «  géométrie  électorale  »  consistant  à  découper 
les  circonscriptions  de  façon  à  nuire  aux  Polonais,  la  pression  des  auto- 
rités sur  les  électeurs  qui,  directement  ou  indirectement,  relèvent  de  ces 
autorités,  nous  comprendrons  pourquoi  dans  les  villes  où  l'élément  polo- 
nais est  prédominant,  par  exemple  à  Gniezno  {Gnesefi),  Inowroclaw 
{Hohensalia),  etc.,  les  Polonais  ne  parviennent  pas  à  faire  passer  un  seul 
conseiller.  Au  centre  du  pays,  à  Posen  où,  malgré  la  phalange  des  fonc- 
tionnaires et  des  militaires,  la  population  polonaise  —  suivant  les  recence- 
ments  généraux  prussiens  —  s'élève  à  57  °/o  et,  en  se  basant  sur  la  statis- 
tique scolaire  prussienne,  jusqu'à  7g  0/0,  sur  60  conseillers  il  n'y  a  que 
10  Polonais. 

Ainsi  par  suite  de  la  fusion  des  autorités  autonomes  avec  les  autorités 
de  l'Etat,  par  suite  de  la  subordination  des  chefs  autonomes  aux  fonction- 
naires de  l'Etat,  par  suite  des  règlements  d'exception  en  vigueur  pour  les 
corps  autonomes  en  Posnanie,  enfin   par  suite  du    déplorable  système 
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d'élection  des  Conseils  municipaux,  en  connexion  avec  la  «  géométrie  »  et 
la  pression  électorale,  l'administration  autonome  dans  les  territoires 
polonais  est  le  plus  souvent  au  service  du  système  antipolonais. 

Passons  à  la  question  delà  langue  officielle  dans  l'administration,  soit 
de  l'État,  soit  de  l'autonomie  provinciale.  Après  le  Congrès  de  Vienne,  on 
introduisit  dans  les  limites  du  Grand-Duché  de  Posnanie  l'usage  exclusif 
de  l'allemand  dans  les  rapports  des  autorités  entre  elles,  toutefois  dans 
leurs  rapports  avec  le  public  était  admise  la  parité  des  deux  langues. 
Une  ordonnance  de  1 832  (sous  Flottwell)  spécifie  :  l'En  ce  qui  concerne 
la  langue  à  employer  dans  les  rapports  des  autorités  entre  elles,  la  corres- 
pondance de  toutes  les  autorités  administratives  du  Grand-Duché,  y 
compris  les  autorités  ecclésiastiques  et  terriennes,  doit  avoir  lieu  en 
allemand  ;  il  ne  sera  possible  de  faire  exception  à  cette  règle  que  pour 
les  bourgmestres  des  petites  villes,  les  chefs  de  districts  et  les  prêtres, 
n'ayant  pas  une  connaissance  suffisante  de  l'allemand.  2°  Dans  les 
rapports  des  autorités  avec  le  public,  les  réponses  des  autorités  aux 
parties  intéressées  seront  écrites  en  allemand,  si  la  demande  est  for- 
mulée en  cette  langue;  si  elle  est  formulée  en  polonais,  on  y  répondra  en 
polonais,  mais  avec  la  traduction  en  allemand  (!);dans  les  districts  à 
majorité  allemande,  les  réponses  se  feront  toujours  en  allemand  (!).  La 
langue  usitée  dans  les  affaires  traitées  oralement  devant  les  autorités 
administratives  sera  facultative  et  laissée  au  choix  des  parties.  Par  ces 
dispositions  Flottwell  favorisait  adroitement  la  langue  allemande  au 
détriment  de  la  langue  polonaise  dans  les  rapports  des  autorités  avec  le 
public  et  inaugurait  ainsi  une  période  de  transition. 

Bismarck  fit  le  pas  décisif.  En  1876,  il  fit  voter  par  la  Diète  prussienne 
une  loi  en  vertu  de  laquelle  la  langue  allemande  était  seule  reconnue 
comme  langue  officielle  dans  tout  le  royaume,  avec  toutefois  cette  restric- 
tion que  pendant  vingt  années,  jusqu'en  1896,  le  roi  pourrait  permettre 
l'emploi  d'une  autrelangue  conjointement  avec  l'allemand  dans  les  affaires 
orales  et  les  protocoles  de  la  surveillance  des  écoles,  les  délibérations  des 
communes,  des    districts,  etc.  Le  gouvernement  tint   compte  de  cette 
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réserve  en  Posnanie  et  dans  la  Prusse  occidentale,  dans  une  mesure 
restreinte,  jusqu'en  1886  seulement.  A  partir  de  cette  date  dans  toute 
l'administration,  soit  gouvernementale,  soit  autonomique,  et  cela  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  administrative,  il  n'est  fait  usage  que  de  l'allemand. 
Cette  langue  est  obligatoire  partout,  même  dans  les  districts  où  la  popu- 
lation polonaise  comprend  de  80  à  90  "lo  de  la  totalité  des  habitants.  Elle 
est  obligatoire  dans  la  Posnanie  même,  à  laquelle  les  plénipotentiaires 
prussiens  avaient  formellement  promis  en  181 5  des  institutions  natio- 
nales, à  la  population  de  laquelle  le  roi  de  Prusse  avait  solennellement 
juré,  en  cette  même  année  181 5,  qu'elle  aussi  «  a  une  patrie  »  et  que 
«  sa  langue  sera  conjointement  employée  a^ec  la  langue  allemande 
dans  tous  les  actes   publics  ». 

3.  Germanisation    des  tribunaux. 

Les  tribunaux,  au  point  de  vue  national,  subirent  un  traitement  analo- 
gue dans  les  territoires  polonais  appartenant  à  l'Etat  prussien.  Lorsqu'en 
181 5  fut  complètement  transformé  le  régime  politique  du  pays,  par  la 
nature  même  des  choses,  il  n'y  avait  pas  de  Polonais  dans  le  Grand-Duché 
de  Posnanie,  préparés  à  exercer  les  fonctions  judiciaires  dans  les  condi- 
tions nouvelles.  Une  statistique  de  1829  nous  apprend  que  parmi  les  con- 
seillers des  tribunaux  il  y  avait  alors  29  Allemands,  7  Polonais  et  5  magis- 
trats parlant  un  peu  le  polonais.  En  1840,  sur  168  juges  en  Posnanie, 
54  parlaient  correctement  le  polonais,  33  le  parlaient  mal  et  81  ne  le  par- 
laient pas  du  tout.  Pour  un  Polonais,  faire  carrière  dans  la  magistrature 
était  très  difficile  et  allait  même  devenir  impossible.  En  i883,  il  y  avait  en 
Posnanie  3o  juges  polonais  et  212  allemands;  en  Silésie,  14  polonais  et 
495  allemands;  en  Prusse  occidentale  et  orientale,  12  juges  polonais 
seulement.  Il  n'y  avait  point  de  notaires  polonais  en  i883  dans  12  districts 
de  la  Posnanie,  dans  presque  tous  les  districts  de  la  Prusse  orientale 
et  occidentale  et  de  la  Silésie.  Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  il 
n'y  avait  dans   toutes    les  provinces   polonaises  que   quelques  juges  et 
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notaires  polonais,  gens  âgés,  car  depuis  de  longues  années  aucun 
Polonais  ne  pouvait  être  admis  dans  le  notariat. 

Au  point  de  vue  de  la  langue,  la  magistrature,  dans  la  régence 
d'Olsztyn  de  la  Prusse  orientale  et  dans  la  Haute-Silésie,  en  général  aussi 
dans  la  Prusse  occidentale,  dès  le  début,  fut  radicalement  germanisée. 
En  Posnanie,  à  l'époque  qui  suivit  le  Congrès  de  Vienne,  on  admit  en 
principe  l'usage  des  deux  langues,  avec  toutefois  des  restrictions  en  faveur 
de  la  priorité  de  la  langue  allemande  dans  quantité  de  cas.  De  même  que 
dans  le  domaine  administratif,  Flottwell,  dans  la  magistrature,  fit  fort 
adroitement  acquérir  un  avantage  à  l'allemand.  Son  règlement  de  1884 
stipule  que,  si  quelque  acte  est  rédigé  en  polonais,  il  y  sera  toujours  joint 
une  traduction  allemande,  sans  augmentation  de  frais.  Flottwell  ayant 
cessé  d'être  président  supérieur,  et  Frédéric- Guillaume  IV  étant  monté  sur  le 
trône,  on  fit  paraître,  en  1841,  une  ordonnance  consacrant  l'égalité  effective 
des  deux  langues  ;  quelques  privilèges  de  l'allemand  qui  subsistaient  depuis 
le  Congrès  de  Vienne  furent  même  supprimés.  Mais,  dès  1845,  la  réaction 
se  fait  déjà  sentir.  La  loi  sur  les  documents  notariés  prescrit  d'écrire  tous 
les  actes  en  allemand;  si  cependant  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  ne 
parlent  pas  cette  langue,  l'acte  sera  en  outre  rédigé  dans  la  langue  de 
cette  partie.  Enfin,  l'ordonnance  royale  de  1846  porte  qu'au  cas  oià  un 
procès-verbal  aurait  été  formulé  en  une  autre  langue  que  l'allemand,  les 
parties  ne  seront  pas  tenues  à  payer  les  frais  de  traduction,  s'il  est  avéré 
qu'elles  ne  connaissent  pas  l'allemand. 

La  loi  prussienne  de  1876  porta  le  coup  suprême  à  la  langue  polo- 
naise dans  les  tribunaux  non  moins  que  dans  l'administration,  en  attri- 
buant à  l'allemand  seul  la  qualité  de  langue  officielle.  Ce  principe  fut 
introduit  dans  le  statut  organique  des  tribunaux  de  l'empire  en  1877.  En 
vain,  à  plusieurs  reprises,  le  Club  polonais  du  Parlement  présenta  des 
amendements  pour  faire  reconnaître  l'égalité  des  langues  dans  les  cours 
de  justice.  Loin  de  faire  droit  à  ces  revendications,  on  vota  une  série  de 
lois  d'empire  où  l'allemand  était  seul  reconnu  comme  langue  officielle 
de  l'empire,  par  exemple  le  décret  sur  la  procédure  des  assurances,  la 
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loi  de  procédure  dans  les  affaires  non  litigieuses,  etc.  Partout,  en  un 
mot,  malgré  le  Congrès  de  Vienne  et  les  engagements  solennels  du  roi 
de  Prusse,  il  était  porté  atteinte  aux  droits  de  la  langue  polonaise. 

4.   Oermanisation  d**  écoles. 

L'école  est  un  des  principaux  champs  d'action  du  système  germani- 
sateur.  L'enseignement  en  Prusse  n'est  pas  régi  par  la  loi,  mais  par  des 
décrets  ministériels,  des  arrêtés  des  régences,  et  même  de  simples  déci- 
sions tout  arbitraires  des  inspecteurs  des  écoles.  L'administration  de 
l'enseignement  est  confiée  à  la  régence,  et  tout  recours  est  tranché  en 
dernier  ressort  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Au  point  de  vue  de  la  langue  d'enseignement  dans  les  écoles,  il  faut 
distinguer  deux  périodes  :  l'une  qui  s'étend  jusqu'en  1872,  c'est-à-dire 
jusqu'au  Kulturkampf;  V^utrç,  à  partir  de  cette  date.  EnPosnanie,  en 
vertu  des  ordonnances  de  18 18  et  1822,  dans  les  écoles  primaires  rurales, 
le  polonais  était  la  langue  usuelle,  si  le  pays  était  considéré  parle  gouver- 
nement comme  polonais;  dans  les  contrées  qu'il  jugeait  comme  plus 
allemandes,  c'était  l'allemand.  Dans  les  écoles  primaires  des  villes,  on 
enseignait  en  polonais  dans  les  basses  classes,  en  allemand  dans  les 
classes  supérieures.  Dans  les  séminaires  (écoles  normales),  l'allemand  était 
la  langue  en  usage  ;  toutefois,  il  y  était  largement  fait  place  au  polonais  ; 
la  religion  était  enseignée  en  polonais.  Dans  les  gymnases  (collèges)  de 
caractère  allemand,  le  polonais  était  une  des  matières  obligatoires;  dans 
les  gymnases  polonais-allemands,  on  enseignait  en  polonais  pendant  les 
cinq  premières  années,  en  allemand  dans  les  classes  supérieures. 

En  Prusse  occidentale  et  dans  la  régence  d'Olsztyn  de  la  PrusSe 
orientale,  la  situation  était  beaucoup  plus  déplorable.  Dans  la  Haute-Silé- 
sie,  dès  le  règne  de  Frédéric  le  Grand,  les  écoles  avaient  été  soumises  à 
une  germanisation  à  peu  près  complète.  D'après  une  statistique  de  1827, 
dans  la  régence  d'Opole,  dans  7.'^o  écoles  élémentaires  on  enseigne  en  alle- 
mand  et  dans  70  en  polonais,  et  encore  uniquement  parce  que  les  vieux 
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instituteurs  de  ces  70  écoles  ne  savent  pas  l'allemand.  Une  amélioration 
sensible  de  cet  état  de  choses  se  produisit  dans  la  Haute-Silésie  en  1848. 
Alors,  fut  placé  à  la  direction  de  l'enseignement  primaire  de  la  régence  le 
conseiller  Bogedain  (plus  tard  évéque).  Allemand  sincère,  il  pensait  pour- 
tant que  l'école  n'a  pas  d'autre  but  que  de  répandre  l'instruction.  Dans 
une  lettre  à  son  ami  Kellner,  il  écrit  «  qu'il  faut  soumettre  la  germanisa- 
tion à  la  douce  influence  de  la  vie  »,  car  «  plus  le  peuple  sera  instruit, 
fût-ce  même  en  polonais,  plus  il  sera  accessible  à  l'influence  allemande  ». 
Bogedain  introduisit  le  polonais  en  qualité  de  langue  usuelle  dans  les 
écoles  primaires  de  la  Haute-Silésie.  Son  système  porta  de  si  bons  fruits 
qu'il  persista  jusqu'au  Kulturkampf,  même  après  que  Bogedain  eût  été 
nommé  chanoine  du  chapitre  de  Breslau  en  i858. 

Après  avoir  triomphé  du  Danemark,  de  l'Autriche  et  de  la  France, 
Bismarck  déclara  la  guerre  au  catholicisme  en  Allemagne,  et  simultané- 
ment entreprit  une  lutte  sans  merci  contre  l'élément  polonais  Par  de 
simples  décrets,  en  1872  et  1873,  l'école  polonaise  fut  complètement  ger- 
manisée. Le  polonais,  à  titre  de  langue  usuelle,  fut  banni  des  collèges; 
la  religion  ne  fut  même  plus  enseignée  en  polonais  ;  on  ne  consacra  plus 
à  l'étude  de  cette  langue  que  deux  heures  par  semaine.  Et  cette  dernière 
concession,  si  insignifiante  fût-elle,  sembla  encore  une  faiblesse  et  fut 
rapportée  en  1900.  Dans  les  écoles  primaires,  Bismarck  introduisit  par- 
tout l'allemand  comme  langue  del'enseignment.  Provisoirement,  dans  le 
Grand-Duché  de  Posnanie,  le  polonais  resta  une  des  matières  du  pro- 
gramme dans  toutes  les  classes  ;  en  Prusse  occidentale  et  orientale,  on 
ne  l'apprit  plus  que  dans  les  deux  classes  du  cours  supérieur  ;  en  Haute- 
Silésie,  on  le  supprima  entièrement.  Depuis  1894,  en  Posnanie,  l'ensei- 
gnement du  polonais  n'est  donné  qu'aux  élèves  du  second  degré  (classes 
moyennes),  en  qualité  d'étude  auxiliaire  à  la  préparation  aux  sacrements  ; 
mais  il  n'existe  que  théoriquement,  tant  le  décret  qui  le  concerne 
contient  de  restrictions  et  exige  de  formalités  ;  les  inspecteurs  et  les 
maîtres  à  l'envi  y  font  obstacle. 

Les  ordonnances  de  Bismarck  prescrivaient  d'enseigner  la  religion, 
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en  Prusse  occidentale  et  en  Haute-Silésie.  en  polonais  pendant  les  deux 
premières  années,  en  allemand  dans  les  cours  moyens  et  supérieurs.  Pour 
la  Posnanie  fut  édictée  l'élastique  prescription  suivante  :  «  L'enseigne- 
ment de  la  religion  et  du  chant  religieux  sera  donné  aux  enfants  polonais 
dans  leur  langue  maternelle  ;  toutefois,  si  les  enfants  polonais  ont  acquis 
une  connaissance  de  l'allemand  suffisante  pour  leur  permettre  de  com- 
prendre des  leçons  faites  en  cette  langue,  on  l'adoptera  aussi,  avec  1  auto- 
risation de  la  régence,  comme  langue  usuelle  dans  les  cours  moyens  et 
supérieurs  de  ces  deux  matières  ».  Au  début,  on  ne  fit  guère  usage  de 
cette  disposition  en  faveur  de  l'allemand;  mais  à  partir  de  1886,  aux 
degrés  moyen  et  supérieur,  même  parfois  dans  les  classes  élémentaires, 
on  commença  à  introniser  systématiquement  l'allemand  dans  les  leçons 
de  religion  des  écoles  urbaines,  et,  à  partir  de  1900,  dans  celles  des  vil- 
lages. Ces  empiétements  amenèrent  en  igoi  la  résistance  des  parents  et 
des  enfants  de  la  ville  de  Wrzesnia  {Wreschen)  en  Posnanie,  et,  en  1906 
et  1907,  la  grève  scolaire  de  plus  de  cent  mille  enfants  polonais  en  Pos- 
nanie, dans  les  deux  Prusses  et  en  Haute-Silésie.  Les  enfants  persistèrent 
dans  leur  obstruction  pendant  plus  d'une  année,  malgré  les  tortures  dont  on 
les  accabla.  Des  parents,  des  prêtres,  des  journalistes  furent  emprisonnés; 
on  intenta  une  foule  de  procès  aux  journaux.  La  grève  ne  cessa  que  lorsque 
les  tribunaux,  exhumant  des  édits  surannés  du  commencement  du  xix'  siècle, 
se  mirent  à  infliger  aux  parents  de  lourdes  amendes  pécuniaires,  amendes 
répétées  plusieurs  fois  pour  la  même  personne.  11  fallut  cédera  la  force  : 
mais  la  grève  laissa  après  elle  de  puissantes  conséquences  morales. 

Pour  compléter  ce  tableau,  ajoutons  que  le  gouvernement  va  jusqu'à 
interdire  l'usage  du  polonais  dans  les  établissements  de  sourds-muets  et 
dans  les  asiles  de  mineurs  moralement  abandonnés. 

L'obligation  de  fréquenter  les  écoles  n'était  autrefois  imposée  qu'aux 
enfants  de  6  à  14  ans.  Actuellement,  la  jeunesse  des  villes  doit  encore, 
après  sa  quatorzième  année,  suivre  des  cours  complémentaires  desquels  le 
polonais  est  complètement  exclu. 

L»  système  scolaire  prussien  dans  les  provinces  polonaises  s»  révélera 
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SOUS  son  vrai  jour,  si  l'on  considère  que,  d'après  un  ordre  du  cabinet 
de  1834,  il  est  interdit  de  donner  un  enseignement  privé  sans  l'autorisa- 
tion de  la  régence.  Or,  les  Polonais  n'obtiennent  jamais  cette  autorisation. 
La  police  et  les  tribunaux  poursuivent  les  Polonais  qui,  obéissant  à  de 
nobles  sentiments,  donnent  en"polonais  des  leçons  privées  de  langue,  de 
littérature  et  d'histoire  de  Pologne  aux  enfants  des  classes  primaires  ; 
ils  les  punissent  d'amendes  de  3oo  marks,  et  même  d'emprisonnement. 
A  vrai  dire,  l'ordre  du  cabinet  en  question  exige  l'autorisation  de  la  régence 
seulement  pour  les  instituteurs  professionnels  rémunérés,  et  ces  leçons  pri- 
vées de  polonais  sont  données  gratuitement,  mais  le  ministre  Studt  a  déclaré 
à  la  Diète  de  Prusse,  en  igoo,  que  le  caractère  professionnel  de  l'ensei- 
gnement ne  dépend  pas  de  la  rémunération,  mais  bien  de  la  continuité 
de  celui-ci.  Néanmoins,  les  précautions  de  la  police  sont  impuissantes  à 
empêcher  l'enseignement  clandestin  du  polonais. 

Ces  persécutions  et  tout  le  système  scolaire  prussien  tendent  visible- 
ment à  un  but  :  le  peuple  polonais  est  condamné  à  n'avoir  que  des  écoles 
de  l'Etat;  la  jeunesse  polonaise,  avant  tout  les  enfants  des  écoles  pri- 
maires (896.319  en  191 1),  doit  se  germaniser,  ignorer  les  éléments  de  sa 
langue  maternelle,  et  même,  dans  beaucoup  d'écoles,  ne  pas  connaître 
l'alphabet  latin  proscrit  par  quantité  d'instituteurs  qui  n'admettent  pas 
d'autre  écriture  que  le  gothique  allemand.  Dans  les  récréations  entre  les 
leçons,  il  est  interdit  aux  élèves  polonais  de  s'entretenir  dans  leur  langue. 
Et  pendant  ces  leçons,  on  ne  craint  pas  de  blesser  les  sentiments  de  ces 
élèves,  en  leur  exposant  le  passé  de  la  Pologne  et  ses  aspirations  d'aujour- 
d'hui sous  les  plus  fausses  et  les  plus  odieuses  couleurs. 

Pour  détourner  les  enfants  polonais  du  foyer  paternel,  on  a  créé  des 
asiles  et  des  jardins  où  l'on  attire  les  petits  enfants  des  familles  polonaises 
pauvres,  afin  de  les  germaniser  dans  un  entourage  allemand,  par  des  chants 
et  des  jeux  allemands.  De  même,  on  organise  pour  les  enfants  des  écoles 
des  jeux,  des  excursions,  des  soirées  avec  projections  lumineuses,  dans 
un  esprit  strictement  allemand,  et  l'on  persécute  le3  jeunes  gens  qui  se 
détournent  de  ces  plaisirs  officiels.  On  distribue  à  profusion  aux  enfants 
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des  livres  allemands,  des  images  allemandes,  tandis  qu'on  les  accuse 
d'apprendre  clandestinement  le  polonais  si  l'on  surprend  un  livre  polonais 
entre  leurs  mains. 

Dans  le  corps  dos  instituteurs  primaires  et  même  parmi  les  profes- 
seurs des  collèges,  l'élément  polonais  était  autrefois  solidement  représenté. 
Bismarck,  dans  son  ardeur  germanisatrice  de  1872  et  1873,  chassa  la  plupart 
des  professeurs  de  collège  et  une  foule  d'instituteurs  des  territoires 
polonais  pour  les  transporter  vers  les  bords  du  Rhin,  provoquant  ainsi  les 
plus  douloureuses  tragédies  de  famille.  On  a  réitéré  plus  tard  et  jusqu'à  nos 
jours  ces  mutations,  mais  moins  collectivement.  Aujourd'hui,  il  n'y  a 
presque  plus  de  professeurs  de  collège  polonais  ;  quant  aux  instituteurs 
polonais,  il  y  en  a  un  certain  nombre,  surtout  dans  les  écoles  rurales.  Leur 
situation  est  d'ailleurs  épouvantable  au  point  de  vue  national,  ainsi  que 
le  démontre  péremptoirement  un  arrêté  de  la  régence  de  Dantzig  de 
l'année  1898.  Il  y  est  spécifié  «  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  polonais 
soit  en  usage  dans  la  maison  d'un  instituteur;  celui-ci,  tout  au  contraire, 
doit  veiller  avec  la  plus  constante  énergie  à  ce  que  les  membres  de  sa 
famille,  dans  leurs  relations  de  la  vie  quotidienne,  emploient  exclusivement 
la  langue  allemande;  sous  ce  rapport  l'instituteur  est  responsable  de  la 
conduite  des  siens  ».  Un  instituteur  polonais  n'a  plus  qu'à  se  soumettre  à 
la  germanisation  ;  s'il  résiste,  il  s'e.Tpose  à  être  transféré  à  l'occident  de 
l'Allemagne.  Quelques-uns,  très  peu  nombreux,  parviennent,  avec  peine, 
à  louvoyer  entre  Charybde  et  Scylla.  D'autre  part,  le  corps  enseignant 
allemand  n'est  composé  que  de  féroces  hakatistes. 

En  vertu  de  la  loi  de  1872,  on  cessa  de  'confier  aux  curés-doyens  les 
postes  honoraires  d'inspecteurs  scolaires  de  districts,  et  aux  prêtres  des 
paroisses  ceux  d'inspecteurs  locaux.  On  leur  substitua  des  inspecteurs  sécu- 
liers, bien  entendu  de  nationalité  allemande,  pour  lesquels  le  gouverne- 
ment, à  partir  de  1886,  d'alloua  annuellement  un  certain  fonds  spécial. 
L'ordonnance  de  1876,  concernant  l'enseignement  de  la  religion  dans  les 
écoles  par  les  ecclésiastiques,  n'est  pas  appliquée  en  Pologne  allemande, 
où  cet  eoseignement  est  donné  par  des  instituteurs  séculiers.  C'est  pour- 
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quoi  le  droit  du  clergé  à  *  diriger  l'enseignement  de  la  religion  »  est  com- 
plètement illusoire.  C'est  linspecteur  qui,  de  fait,  est  le  directeur  de 
l'instruction  religieuse  catholique  dans  les  écoles  delà  Pologne  allemande, 
l'inspecteur  qui  —  cela  va  de  soi  —  est  Allemand,  et,  par  surcroît,  dans 
la  plupart  des  cas,  protestant. 

Il  convient  encore  de  signaler  un  autre  fait  au  détriment  de  la  Pos- 
nanie  et  de  la  Prusse  occidentale.  Dans  ces  provinces  est  en  vigueur  la  loi 
de  i88ô,  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  nommer  les  instituteurs  n'appar- 
tient pas  au  propriétaire,  «  patron  »  de  l'église  paroissiale,  ni  respective- 
ment à  la  commune,  mais  au.x  autorités  de  la  régence.  Les  députations 
scolaires  ou  les  municipalités  n'ont  que  le  droit  de  donner  leur  avis,  droit 
qui  dans  les  communes  polonaises  n'a  en  réalité  qu'une  valeur  théorique. 
Par  contre,  la  régence  d'Olsztyn  en  Prusse  orientale  et  la  Haute-Silésie 
sont  régies  par  la  loi  générale  prussienne  de  igo6  qui  accorde  la  nomina- 
tion des  instituteurs  au  maire  de  la  commune,  après  entente  avec  la  dépu- 
tation  ou  le  conseil  de  surveillance  de  l'école.  Évidemment,  en  ce  qui 
touche  ces  deux  régences,  le  gouvernement  est  persuadé  qu'à  l'aide  des 
maires  Allemands  ou  Polonais  germanisés,  il  ne  sera  régulièrement 
nommé  que  des  instituteurs  dévoués  à  ses  vues. 

Sous  un  autre  rapport  encore,  dans  le  domaine  scolaire,  règne  une 
situation  exceptionnellement  préjudiciable  en  Posnanie  et  en  Prusse  occi- 
dentale :  ces  deux  provinces  ont  été  soustraites  à  l'action  de  la  nouvelle 
loi,  de  1906,  sur  les  prestations  scolaires.  Cette  loi  impose  ces  prestations 
aux  communes,  et  détermine  la  part  pour  laquelle  légalement  doit  y  con- 
tribuer l'État.  Or,  en  Posnanie  et  en  Prusse  occidentale,  l'allocation  de 
subsides  de  l'État  dépend  de  la  bonne  volonté  du  gouvernement  qui,  par 
là,  peut  exercer  une  pression  sur  la  population.  Notons  encore  qu'en  Pos- 
nanie et  en  Prusse  occidentale  les  écoles  sont  entretenues  non  par  les 
communes  politiques  mêmes,  mais  par  des  sociétés  scolaires  spéciales  cons. 
tituées  à  cet  effet  (Schulso{ietaeten).  Et  les  autorités  allemandes  les  consti- 
tuent de  telle  sonc  qu'en  Posnanie,  par  exemple,  la  population  polonaise 
doit  supporter  des  charges  deux  à  trois  fois  plus  lourd«6  que  l'allemande. 
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Tel  est  en  résumé  l'exposé  de  la  question  scolaire  dans  les  régions 
polonaises  de  la  Prusse.  On  ne  saurait  en  faire  une  critique  plus  sévère 
qu'en  reproduisant  ici  les  paroles  du  ministre  Altenstein,  au  sujet 
de  Tordonnancc  de  1822  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  :  «  La  religion  et  la 
langue  sont  les  choses  les  plus  sacrées  pour  un  peuple,  car  en  elles 
reposent,  et  la  façon  de  penser,  et  celle  de  concevoir.  Le  pouvoir  qui 
reconnaît,  respecte  et  aime  ce  caractère  sacré,  peut  être  certain  de 
gagner  les  coeurs  de  ses  sujets  ;  tandis  qu'au  contraire  celui  qui  traite  à  la 
légère  ces  trésors  nationaux  ou,  pis  encore,  y  porte  la  main,  outrage  ce 
peuple  et  suscite  des  sujets  infidèles  ou  hostiles.  Celui  qui  penserait  que 
l'éducation  des  Polonais  s'améliorerait  sensiblement,  si  on  les  germanisait 
tout  au  moins  dans  le  langage,  celui-là  commettrait  une  grosse  erreur. 
L'éducation  des  nations,  comme  celle  des  individus,  ne  peut  avoir  d'autre 
base  que  la  langue  maternelle...  Oter  à  quelqu'un  sa  langue  maternelle, 
et  par  cela  même  sa  manière  de  penser,  pour  lui  imposer  en  échange 
et  artificiellement  une  autre  langue  étrangère,  serait  à  l'égard  d'un  indi- 
vidu prendre  la  plus  fausse  voie  pour  l'instruire,  à  plus  forte  raison  à 
l'égard  d'une  nation,  alors  même  que  cette  nation  serait  loin  de  posséder 
une  langue  aussi  riche,  aussi  tranchée,  aussi  formée,  aussi  perfectionnée 
grammaticalement  que  l'est  le  polonais.  » 

Ainsi  s'e-xprimait  un  ministre  prussien,  —  il  y  a  près  de  cent  ans,  il 
est  vrai  ! 

5.  Interdiction  de  l'usage   du  polonais  dans  les  réunions  publiques. 
Mesures  portant  atteinte  à  la  liberté  des  associations  et  sociétés  polonaises. 

Après  avoir  expulsé  le  polonais  de  l'administration,  des  tribunaux  et 
des  écoles,  le  système  prussien  voulut  aussi  le  bannir  des  réunions 
publiques  et  même  des  sociétés  polonaises.  La  vieille  loi  prussienne  de 
i85o  ne  mettait  aucune  entrave  à  l'usage  de  telle  ou  telle  langue.  Néan- 
moins, lorsqu'en  1872  commença  la  période  bismarckienne  de  politique 
exterminatrice  contre  les  Polonais,  la  police  se  mit  à  dissoudre  les  asscm- 
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blées  où  l'on  délibérait  en  polonais.  Interpellé  à  ce  propos  à  la  Diète  par 
un  député  polonais,  le  ministre  de  l'intérieur,  comte  Eulenburg,  répondit 
que  dans  les  réunions  publiques  il  ne  tolérait  pas  d'autre  langue  que  Tal- 
lemand.  Cependant,  le  Tribunal  supérieur  d'administration  trancha  la 
question  en  faveur  des  Polonais,  conformément  à  la  loi  en  vigueur. 

En  igo8,  les  lois  sur  les  réunions  et  associations  de  chacun  des  États 
de  l'empire  furent  remplacées  par  une  loi  uniforme  pour  toute  l'Alle- 
magne. Le  prince  de  Bûlow  était  alors  chancelier  et  s'appuyait  au  Parle- 
ment sur  le  bloc  conservateur-libéral  de  la  majorité,  comprenant  les  fractions 
suivantes  :  conservateurs,  conserv'ateurs-libéraux  (fraction  de  l'empire), 
antisémites,  nationaux-libéraux  et  progressistes;  la  minorité  comprenait 
alors  le  Centre,  les  socialistes,  les  Polonais,  les  Alsaciens  et  les  Danois. 
Mettant  à  profit  cette  situation,  le  prince  de  Bûlow,  au  prix  d'importantes 
concessions  aux  postulats  libéraux  (comparativement  à  la  loi  prussienne 
de  i85o),  gagna  les  voix  de?  progresistes  qui  jusque-là  avaient  été  opposés 
en  principe  à  toute  loi  d'exception,  et  ils  votèrent  l'article  XII  de  la 
nouvelle  loi,  article  dit  des  langues. 

Cet  article  porte  que  les  débats  dans  les  réunions  publiques  doive  nt 
avoir  lieu  en  allemand.  Font  exception  à  cette  règle  les  congrès  interna- 
tionaux et  les  réunions  électorales  pendant  la  période  des  élections  au 
Parlement  et  aux  Diètes  (mais  non  aux  Conseils  municipaux).  Un  état 
transitoire  était  fixé  pour  les  districts  où  la  population  d'une  natio- 
nalité déterminée  comprenait  plus  de  607,  de  la  population  totale  :  il  était 
permis  à  cette  population  de  délibérer  dans  sa  langue  maternelle  pendant 
l'espace  de  vingt  années  à  partir  de  1908.  Cet  article  est  effectivement  dirigé 
contre  les  Polonais,  tout  aussi  bien  contre  ceux  du  pays  que  contre  ceux 
qui  sont  dispersés  en  Allemagne.  Cet  article  est  encore  pour  les  autorités 
prussiennes  un  motif  de  plus  pour  qu'en  dressant  les  statistiques  officielles 
elles  exercent  leur  pression  et  opèrent  des  «  corrections  »  arbitraires  afin 
de  diminuer  dans  chaque  district  la  proportion  delà  population  polonaise. 
Aussi  le  recensement  général,  dans  les  si.x  régences  polonaises,  ne  con- 
cède-t-il  une  majorité  de  60  %  de  Polonais  qu'à  46  districts   sur    107, 
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tandis  que  d'après  la  statistique  des  écoles  primaires  il  y  en  a  j3.  Suivent 
le  recensement  général,  à  Posen,  la  population  polonaise  n'atteindrait 
pas  60  o/o  (i);  par  conséquent  il  est  interdit  au  cœur  du  pays  polonais  de 
tenir  des  réunions  publiques  en  polonais,  il  est  même  interdit  de  faire  des 
conférences  publiques  scientifiques  en  polonais.  Dans  la  commission 
parlementaire  qui,  en  1908,  prépara  la  loi,  il  fut  tout  particulièrement 
spécifié  que  l'article  des  langues  ne  serait  applicable  qu'aux  réunions 
politiques  publiques;  néanmoins,  en  cas  de  procès,  les  tribunaux  éten- 
dent rinterdiction  prononcée  dans  Tarticle  XII  à  toutes  les  réunions  publi- 
ques, sans  en  excepter  les  réunions  agricoles,  professionnelles,  scienti- 
fiques, c  jnsidérant  une  conférence  sans  discussion  comme  un  «  débat 
public  ». 

Les  effets  de  l'article  XII  se  font  même  sentir  dans  les  séances  des 
associations  et  des  sociétés  polonaises.  Les  tribunaux  en  effet  tiennent 
pour  publiques  les  séances  des  sociétés,  si  elles  sont  «  bien  fréquentées  »,  si 
leurs  membres  habit  ;nt  dans  un  t  territoire  étendu  »,  s'il  n'existe  pas  entre 
eux  «  une  étroite  communauté  d'intérêts  »  (expressions  fort  élastiques). 

Pour  les  associations  politiques,  la  loi  contient  des  dispositions  parti- 
culières. 11  n'est  pas  permis,  entre  autres,  d'y  admettre  des  jeunes  gens 
âgés  de  moins  de  18  ans.  La  police  et  les  tribunaux  voient  dans  chaque 
association  polonaise  —  à  de  rares  exceptions  près—  une  association  poli- 
tique, et  motivent  ainsi  leur  appréciation  :  si  lesmenibres  de  l'association 
parlent  polonais,  c  ils  se  séparent  par  le  fait  même  des  Allemands  ».  C'est 
de  cette  façon  qu'ont  été  déclarées  politiques  les  sociétés  agricoles  et  indus- 
trielles, celles  de  g}'mnastique  et  de  chant,  les  sociétés  d'instruction 
populaire.  C'est  ainsi  qu'il  est  difficile  ou  plutôt  presque  impossible  d'or- 
ganiser pour  les  jeunes  gens  au-dessous  de  18  ans  des  cercles  d'études  ou 
des  associations  professionnelles-sociales. 

Comme  dans  tous  les  domaines,  le  gouvernement  prussien,  à  l'aide  de 
l'article  XII,  s'efforce  non  seulement  d'imposer  la  culture  allemande  aux 
Polonais,  mais  encore  d'étouffer  leur  propre  initiative.  Au  Parlement  et 
(i)  Selon  la  statistique  scolaire,  près  de  7g  0/0  de  Polonais. 
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à  la   Diète,   dans  la    presse  allemande   et   les  congrès  allemands,  cela 
s'  appelle  «  permettre  aux  Polonais  de  bénéficier  de  la  culture  allemande  » . 

6.  Qerraanisation  des  aoms    et    prénoms    polonais,   des  dénominations   s:éog;ra- 

phiques      polonaises.     —    Mesures     contre     la    -presse.     —     Prohibition      des 

couleurs  nationales  polonaises. 

La  lutte  du  système  prussien  contre  la  langue  polonaise  a  lieu  encore 
dans  d'autres  domaines.  D'abord  on  germanise  les  noms  et  prénoms  polo- 
nais dans  les  actes  de  l'état  civil.  Dans  la  pratique,  ce  procédé  a  amené 
de  tels  abus,  de  telles  confusions,  que  le  mini.itre  de  la  justice  Schônstedt, 
dans  un  décret  de  igoS,  déclare  que  les  fonctionnaires  pourront  ajouter 
au  noms  de  femmes  ou  de  filles  nouveau-nées  la  terminaison  polonaise 
féminine  «  ska  »,  au  lieu  de  la  masculine  «  ski  >,  mais  seulement  lorsqu'il 
sera  prouvé  que  cette  terminaison  était  depuis  longtemps  en  usage 
dans  la  famille  (par  la  mère,  la  grand'mère,  etc.).  Ce  décret  ouvre  un 
large  champ  d'action  à  la  fantaisie  tracassière  des  officiers  de  l'état  civil. 
En  ce  qui  concerne  les  prénoms  slaves,  le  décret  ordonne  de  les  inscrire 
entre  parenthèses  dans  leur  orthographe  slave  (si  l'intéressé  le  demande) 
après  le  prénom  en  allemand.  Par  exemple:  Boleslaiis  (Boleslaw). 
Cependant,  malgré  cette  stipulation  fort  nette  du  décret  ministériel,  les 
officiers  de  l'état  civil  germanisent  continuellement  les  prénoms.  Le  seul 
moyen  de  défense  est  de  quitter  la  salle  avant  d'avoir  fourni  à  l'employé 
toutes  les  indications  touchant  la  naissance  de  l'enfant  ou  le  mariage  des 
deux  conjoints. 

Sont  aussi  soumises  à  une  germanisation  constante  les  dénomina- 
tions géographiques  polonaises.  Si  dans  une  commune  polonaise  la 
majorité  des  conseillers  ne  s'incline  pas  devant  le  pouvoir  et  ne  propose 
pas  de  germaniser  le  nom  de  la  localité,  on  lui  impose  d'office  un  nom 
allemand,  soit  par  décision  du  président  de  la  régence  «  eu  égard  à  la 
police  du  pays  «,  soit  par  ordre  du  cabinet  ministériel.  C'est  de  cette 
façon  qu'ont  été  germanisés  des  milliers  d'anciens  noms  polonais,  à  ua  tel 
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degré  que  dans  la  dénomination  allemande  il  n'est  souvent  pas  resté  trace 
du  nom  primitif.  Quand  on  traverse  en  chemin  de  fer  les  territoires 
polonais  de  la  Prusse,  on  voit  que  toutes  les  stations,  toutes  les  villes,  la 
plupart  des  villages  portent  des  noms  allemands,  comme  en  pleine 
Allemagne;  et  c'est  pourtant  un  pays  polonais. 

Sur  les  plaques  des  rues  dans  les  villes,  les  vieux  noms  polonais 
ont  été  effacés  et  remplacés  par  des  noms  allemands,  et  si  l'on  perce  une 
nouvelle  rue  on  lui  donne  le  nom  d'un  roi  de  Prusse,  d'un  ministre,  d'un 
général  prussien.  Partout  où  peut  se  faire  sentir  l'influence  des  autorités, 
ne  serait-ce  même  qu'indirectement,  par  exemple  dans  les  compagnies  de 
tramways,  toute  inscription  en  polonais  est  prohibée.  Dans  les  gares  des 
chemins  de  fer  il  est  défendu  de  vendre  des  journaux  polonais.  L'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  pose  comme  condition  essentielle  du  contrat  de 
location  des  bufFets  que  le  personnel  de  service  ne  s'adressera  jamais  au 
public  en  polonais.  Les  facteurs  de  bagages  dans  les  gares  et  stations  ne 
doivent  pas  parler  polonais.  A  plus  forte  raison,  bien  entendu,  est-il 
défendu  aux  employés  de  tenir  compte  des  demandes  ou  questions  formu- 
lées en  polonais.  Sur  les  enseignes,  les  affiches,  il  est  interdit  de  désigner 
le  nom  des  rues  en  polonais,  parce  que  cela  «  trouble  l'ordre  public  ». 
On  lit,  par  conséquent,  sur  des  affiches  en  polonais  :  «  Aujourd'hui  concert 
dans  le  jardin  de  la  Wilhelmplati  N°...   » 

Aux  pharmacies  mêmes  qui,  de  par  leur  licence,  dépendent  des  auto- 
rités, il  a  été  prescrit  de  faire  usage  de  l'allemand  pour  les  enseignes,  les 
étiquettes,  les  ordonnances,  etc.  Il  n'est  permis  de  joindre  au  texte  alle- 
mand un  texte  polonais  que  dans  les  instructions  sur  la  manière  de  se 
servir  des  remèdes.  Et  même  cela  fut  défendu,  en  1898,  par  le  président 
de  la  régence  de  Bydgoszcz  ■Bromberg). 

La  persécution  de  la  presse  polonaise  procède  aussi,  entre  autres,  de 
la  lutte  contre  la  langue  polonaise.  Cette  presse,  en  effet,  est  pour  les 
larges  masses  populaires  polonaises  une  école  où  elles  apprennent,  il  est 
vrai,  à  se  former  une  opinion  politique,  mais  encore,  et  avant  tout,  dans 
une  mesure  considérable,  l'école  où  elles  apprennent  le  polonais.  Et  préci- 
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sèment,  la  presse  populaire,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin  en  détail, 
dans  les  dernières  dizaines  d'années  a  pris  en  Pologne  allemande  un  essor 
imposant,  extraordinaire,  est  devenue  un  des  principaux  moteurs  de  la  vie 
et  du  progrès  de  la  nation. 

Le  système  prussien  combat  impitoyablement  la  presse  polonaise. 
Les  paragraphes  élastiques  du  code  «  sur  l'excitation  d'une  classe  de 
citoyens  à  la  haine  contre  les  autres  classes  «,  ainsi  que  sur  ce  qu'on 
appelle  «  la  licence  grossière  »  {grober  TJnfug)^  sontune  épée  de  Damoclès 
sans  cesse  suspendue  sur  la  tête  des  publicistes  polonais,  sous  la  forme 
de  menaces  d'emprisonnement  ou  de  grosses  amendes  pécuniaires,  surtout 
dans  les  temps  de  crise,  comme  lors  de  la  grève  scolaire  ou  au  moment 
de  la  lutte  contre  les  nouvelles  lois  d'exception,  etc.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  contre  les  journaux  le  «  Kurjer  Poznanski  »  (Courrier  de 
Posen),  destiné  aux  sphères  lettrées,  1'  «  Orendownik  »  (Messager), 
destiné  aux  masses  populaires,  organes  dont  l'auteur  de  ces  lignes 
était  le  directeur,  on  n'intenta,  pendant  les  quinze  mois  de  la  grève 
scolaire,  pas  moins  de  42  procès  criminels,  au  cours  desquels  à  plusieurs 
reprises  le  procureur  fit  valoir  que  ces  feuilles,  étant  à  la  tête  de  la  grève 
et  en  général  de  l'opposition  au  système  prussien,  devaient  être  ruinées 
matériellement. 

De  plus,  on  menace  la  presse  polonaise  d'une  loi  d'exception,  à 
l'effet  de  la  bâillonner  complètement.  La  pressa  nationaliste  allemande 
rappelle  sans  cesse  le  décret  ministériel  de  i85o  qui  accordait  aux 
présidents  de  régence  le  droit  de  priver  les  journaux  polonais  du  débit 
postal,  au  cas  où  leur  action  politique  serait  condamnable.  En  vertu  de  ce 
décret,  il  fut  alors  possible  aux  autorités  prussiennes  d'entraver  en  Pos- 
naniela  culture  intellectuelle  si  florissante  qui  mettait  cette  province  à  la 
tête  de  la  Pologne  tout  entière.  11  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que 
les  ennemis  acharnés  du  polonisme  exigent  des  mesures  analogues,  afin 
d'en  faire  un  instrument  d'extermination  de  la  presse  polonaise,  consi- 
dérée comme  un  des  leviers  les  plus  efficaces  de  l'esprit  polonais  contre 
le  germanisme. 


sous    LA    DOMINATION    PRUSSIENNE  6l 

En  terminant  ce  chapitre,  constatons  que  le  système  prussien  étend 
encore  ses  prohibitions  aux  couleurs  nationales  polonaises,  blanc  et 
amarante,  ainsi  qu'aux  couleurs  du  Grand-Duché  de  Posnanie,  blanc  et 
rouge.  Par  ordonnance  royale  de  1 896,  ces  dernières  ont  été  remplacées  par 
le  blanc  et  noir  de  Prusse.  Toute  exhibition  aussi  bien  du  blanc  et 
amarante  que  du  blanc  et  rouge  est  sévèrement  punie  par  la  police  et  les 
tribunaux. 


7.  L«s  fonctionaaires  et  les  supplément!  de  traitement 
dans  les  marches  de  l'est.  —  L'armée. 

Des  pages  qui  précèdent  il  ressort  clairement  que  c'est  la  classe  des 
fonctionnaires  qui  constitue  le  principal  instrument  de  la  politique 
antipolonaise.  En  1898,  le  ministère  prussien  lança  une  circulaire  dans 
laquelle  ilétait  prescrit  à  tous  les  employés  de  lEtat  et  de  l'administration 
autonome  dans  les  provinces  polonaises  «  de  fortifier  et  d'accroître 
obligatoirement  dans  ces  provinces,  d'un  côté,  l'esprit  national  allemand 
et,  de  l'autre,  le  culte  de  l'Etat  prussien  ».  Les  employés  sont  tenus  de 
se  conformer  à  cet  ordre  non  seulement  dans  l'exercice  de  leurs 
ftnctions,  mais  encore  «  dans  leur  vie  privée  et  même  dans  leurs 
relations  mondaines  ». 

Ils  remplissent  d'ailleurs  ce  devoir  avec  d'autant  plus  de  zèle  et 
d'énergie  qu'ils  y  sont  encouragés  par  des  subventions  spéciales  dites 
«  Ostmarkeniulagen  »,  s'élevant  à  10%  du  traitement.  Ces  subventions 
leur  sont  accordées  parla  Diète  de  Prusse  depuis  1903,  s'ils  appliquent 
avec  succès  le  système  prussien.  Aussi  les  voit-on  rivaliser  d'ardeur 
antipolonaise.  Le  fonctionnaire  indifférent  risque  de  perdre  ce  supplément 
qui  est  révocable  et  qui  devient  par  là  un  vrai  moyen  de  corruption.  Les 
employés  en  retraite  eux-mêmes  jouissent  de  cette  rémunération  addition- 
nelle soumise  également  à  la  clause  de  révocabilité.  Pendant  quelques 
années,  les  employés  de  l'empire  dans  les  provinces  polonaises  jouissaient 
des  mêmes  privilèges.  Ce  n'est  que  la  majorité  parlementaire  dernière, 
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composée  des  membres  du  Centre,  des  socialistes,  des  Polonais,  Alsaciens 
et  Danois,  qui  a  mis  fin  à  cet  état  de  choses.  En  fait,  cet  acte  n'a  guère 
modifié  la  situation  générale,  les  employés  de  l'empire  étant  proportion- 
nellement peu  nombreux  par  rapport  à  ceux  de  la  Prusse. 

L'armée,  elle  aussi,  collabore  à  l'œuvre  de  germanisation.  Des 
raisons  d'ordre  militaire,  entre  autres  la  promptitude  de  la  mobilisation, 
sembleraient  exiger  que  les  régiments  fussent  casernes  dans  leurs  lieux 
de  recrutement  respectifs.  Ce  sont  néanmoins  des  régiments  allemands  qui 
tiennent  garnison  en  pays  polonais,  tandis  que  les  recrues  polonaises  sont 
envoyées  au  fin  fond  de  l'Allemagne.  Il  s'agit  de  parfaire  par  le  service 
militaire  l'œuvre  commencée  par  l'école  et  les  cours  d'adultes.  Le  soldat 
polonais,  dans  le  milieu  où  on  le  transporte,  que  ce  soit  au  service,  à  la  can- 
tine, en  ville  ou  à  l'église,  n'entend  que  l'allemand.  Quand  il  quitte  les 
rangs,  on  tâche  de  peser  sur  lui  pour  qu'il  fasse  partie  d'une  association  de 
vétérans  {Kriegerverein).  Comme  ces  associations  ont  un  caractère  nette- 
ment antipolonais,  il  n'y  a  que  des  individus  peu  conscients  de  leur 
nationalité  polonaise  qui  se  laissent  prendre  à  ce  piège  dont  il  leur  est 
plus  tard  difficile  de  se  dégager.  Les  autres  l'évitent  soigneusement. 

8.  Expulsion   des  Polonais  sujets  russes  ou  autrichiens. 

Les  victoires  remportées  par  la  Prusse  sur  le  Danemark,  l'Autriche 
et  la  France  furent  suivies  d'une  période  néfaste  pour  les  Polonais,  dans 
le  domaine  scolaire,  administratif  et  judiciaire.  La  lutte  entreprise  par 
Bismarck  sur  le  terrain  scolaire  contre  la  langue  polonaise  coïncide  avec 
le  Kullurkampf  dirigé  contre  l'Eglise  catholique.  Toutefois,  si  Bismarck 
recula  dans  sa  lutte  contre  l'Eglise,  s'il  comprit  après  coup  qu'il  avait 
commis  une  faute  en  identifiant  la  guerre  contre  le  catholicisme  avec  la 
lutte  contre  les  Polonais,  s'il  tâcha  donc  de  vivre  désormais  en  bons 
termes  avec  le  catholicisme  allemand,  il  dirigea  des  attaques  d'autant 
plus  violentes  contre  la  nation  polonaise.  Il  jugea  les  mesures  scolaires 
des  années  iSy.'-yS,  ainsi  que  celles   qui   visaient  l'administration  et   la 
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justice  de  l'année  1876,  comme  insuffisantes  pour  son  œuvre  de  dénationa- 
lisation. Il  voulait  obtenir  un  succès  plus  grand  et  plus  rapide.  Aussi 
inaugura-t-il,  dès  i885,  un  nouveau  système  d'extermination  nationale. 

Le  premier  pas  dans  cette  voie  fut  l'expulsion  du  territoire 
prussien  de  tous  les  Polonais  sujets  russes  ou  autrichiens,  sans  tenir 
compte  du  temps  passé  dans  le  pays  et  des  intérêts  qui  les  y  attachaient. 
Trente  mille  personnes  furent  l'objet  de  ces  expulsions  qui  durèrent 
jusqu'en  1890,  époque  à  laquelle  le  chancelier  Caprivi  les  fit  cesser 
pour  se  concilier  les  Polonais.  En  1895,  elles  reprirent  de  plus 
belle,  frappèrent  cent  mille  individus  et  ne  cessèrent  définitivement  que 
beaucoup  plus  tard,  non  à  cause  de  la  pression  exercée  par  le  cabinet  de 
Vienne  à  l'instigation  des  députés  polonais  du  Parlement  autrichien, 
mais  plutôt  sous  l'action  des  nécessités  économiques  qui  se  faisaient 
sentir  en  Allemagne  même.  Le  développement  rapide  de  l'industrie  dans 
les  provinces  de  l'ouest  de  l'empire  avait  attiré  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers dans  ces  parages.  Dans  ces  conditions,  l'agriculture  des 
provinces  orientales  se  vit  forcée  de  faire  venir  de  l'étranger  la  main- 
d'oeuvre  qui  lui  manquait.  On  introduisit  donc  beaucoup  d'ouvriers  agri- 
coles d'au  delà  des  frontières,  mais  seulement  pour  un  temps  limité, 
généralement  du  i"  février  au  20  décembre.  Les  ouvriers  polonais  de 
Galicie  ou  du  Royaume  de  Pologne  reçoivent  des  cartes  d'identité  d'une 
autre  couleur  que  les  ouvriers  d'autres  nationalités.  11  s'agit  d'avoir  l'œil 
sur  eux.  Dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  l'Office  du  travail 
{Arbeiterienlrale)  de  Berlin  s'efforçait  de  les  remplacer,  autant  que  possi- 
ble, par  des  ouvriers  ukrainiens  de  la  Galicie  orientale,  dont  les 
sympathies  allemandes  sont  avérées. 

9    Commission  de  colonisation.  —  Impossibilité   pour  les  Polonais  de  créer  de 

nouveaux     établissements    agricoles.    —    Caisse    allemande     pour    les    classes 

moyennes  et  Banque  des  paysans.  —  Expropriation. 

A  peine  avait-on  commencé  à  mettre  à  exécution  les  mesures  d'expul- 
sion des  Polonais  sujets  russes  ou    autrichiens,  que  la  Diète  prussienne 
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vota  une  loi  visant  à  extirper,  encore  plus  radicalement,  l'élément  polonais. 
Nous  voulons  parler  de  la  colonisation  allemande  par  l'entremise  de 
rÉtat.  La  Commipsion  de  colonisation  {Ansiedlungskommission)  devint 
dès  lors  un  des  principaux  facteurs  de  la  politique  antipolonaise 
Sa  tâche  devait  consister  à  anéantir  et  non  plus  seulement  à  affaiblir 
l'élément  polonais. 

Les  débuts  de  la  colonisation  systématique  allemande  remontent  à 
l'époque  de  Frédéric  le  Grand.  Aussitôt  après  le  premier  partage,  ce 
roi  transporta  dans  les  territoires  acquis  par  la  Prusse  des  colons 
allemands  de  la  Siîésie,  du  Mecklembourg  et  de  la  Thuringe,  afin  de 
«  balayer  les  ordures  polonaises  ».  Il  accorda  gratuitement  à  ces  colons 
allemands  le  droit  de  cité,  les  exempta  temporairement  des  impôts  et 
redevances  ainsi  que  du  service  militaire,  leur  fit  verser  des  indemnités 
de  déplacement,  allouer  des  fonds  pour  la  construction  de  leurs  maisons, 
granges  et  étables,  pour  l'achat  du  bétail  et  des  instruments  aratoires  en 
terre  polonaise.  De  cette  manière,  environ  3.ooo  familles  de  colons 
allemands  immigrèrent  A  cette  époque,  dans  l'État  prussien,  il  n'était  pas 
permis  aux  bourgeois  d'acheter  des  terres  ;  mais  Frédéric  le  Grand 
excepta  les  régions  polonaises  de  cette  prohibition,  en  spécifiant  simulta- 
nément qu'un  gentilhomme  ne  pouvait  vendre  sa  terre  qu'avec  l'autori- 
sation du  roi.  Il  s'agissait  de  faire  passer  en  des  mains  allemandes  les 
biens  des  nobles  polonais.  C'est  ainsi  que,  jusqu'en  1780,  environ  35  terres 
polonaises  devinrent  la  propriété  de  bourgeois  allemands. 

Par  une  ordonnance  de  1796  —  par  conséquent,  après  le  derr.ier  par- 
tage de  la  Pologne  —  Frédéric-Guillaume  II  confisqua  les  starosties 
(fiefs)  polonaises  et  les  biens  ecclésiastiques  qui,  par  l'entremise  du 
ministre  Hoym,  furent  donnés  ou  cédés  à  vil  prix  aux  favoris  du  roi.  De 
cette  façon  on  arracha  aux  Polonais  240  starosties  (fiefs)  d'une  valeur  de 
20  millions  de  thalers.  En  1796,  1800  et  1801  furent  promulguées  des 
ordonnances  interdisant  aux  Polonais  d'acquérir  des  biens  confisqués 
par  le  gouvernement  et  de  donner  en  fermage  ces  biens  à  des  Polonais. 

Les  guerres  napoléoniennes  interrompirent  la  colonisation  allemande 
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en  Pologne  prussienne,  et  l'on  ne  revint  aux  traditions  de  Frédéric 
le  -Grand  et  de  Frédéric-Guillaume  II  que  lorsque  Flottwell  fut  nommé 
président  supérieur  de  la  Posnanie.  Beaucoup  de  membres  de  la  noblesse 
polonaise  de  la  Posnanie  et  de  la  Prusse  occidentale  prirent  part  à 
l'insurrection  du  Royaume  de  Pologne  contre  la  Russie  en  i83o-i83i. 
De  là,  pour  de  nombreuses  familles,  la  ruine  et  la  vente  forcée 
de  quantité  de  terres.  En  vertu  d'un  ordre  du  cabinet,  en  i833, 
il  fut  alloué  à  Flottwell  une  somme  d'un  million  de  thalers  pour  ache- 
ter les  terres  polonaises  mises  en  vente  et  les  faire  ainsi  passer  en  des 
mains  allemandes.  En  même  temps,  on  ordonna  aux  institutions  de 
crédi'.  officielles  ou  officieuses  de  dénoncer  immédiatement  tout  crédit  aux 
propriétaires  polonais,  pour  les  forcer  à  vendre  leurs  terres.  Il  est  vrai  que 
les  directeurs  de  la  Société  posnanienne  de  crédit  foncier  [Landschaft), 
MM.  Grabowski  et  Poninski,  refusèrent  de  se  conformer  à  ces  injonc- 
tions, mais,  par  cuntre,  dirigée  alors  par  des  Allemands,  la  Landschaft  de 
la  Prusse  occidentale,  embrassant  aussi  toute  la  région  de  la  Notée 
{Net\e),  ainsi  que  le  district  de  Mogilno,  fit  saisir  impitoyablement  et 
mettre  aux  enchères  quantité  de  biens.  On  fi.xa  à  une  même  date  plusieurs 
adjudications  à  la  fois,  afin  de  rendre  aussi  difficile  que  possible  aux  Polo- 
nais de  se  présenter  pour  enchérir.  C'est  principalement  alors  que  la 
Prusse  occidentale  et  la  régence  de  Bydgoszcz  (Bromberg)  perdirent  beau- 
coup de  leur  propriété  foncière  polonaise.  En  outre,  Flottwell  afferma 
nombre  de  domaines  de  la  couronne  à  des  Allemands,  et  en  vendit  d'autres 
à  des  colons  venus  du  fond  de  l'Allemagne. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  hors-d'œuvre.  La  vraie  colonisation 
systématique  ne  date  que  de  i885,  année  oià  naquit  la  Commission  de 
colonisation  sous  le  contrôle  immédiat  du  ministère.  Dotée  tout  d'abord 
d'une  somme  de  loo  millions  de  marks,  elle  avait  pour  but  «  de  fortifier 
l'élément  allemand  dans  les  provinces  de  Prusse  occidentale  et  de 
Posnanie  contre  les  menées  polonisatrices,  en  y  établissant  des  agricul- 
teurs et  des  ouvriers  allemands  ».  Les  colons  devaient  obtenir  des  terres, 
soit   en  fermage  à  vie,  soit  payables  au  comptant  ou  par  annuités.  En 
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pratique,  la  Comniission  ne  cède  des  terres  qu'en  fermage,  ou  surtout 
contre  le  paiement  d'une  faible  annuité  (3  "/o  de  la  valeur  du  sol),  paie- 
ment qui  ne  peut  dépasser  90  "/o  de  l'annuité  capitalisée,  pour  que  la 
Commission  ait  la  garantie,  conditionnée  par  le  reliquat  de  la  dette,  que 
la  terre  ne  passera  pas  à  des  mains  polonaises.  Après  quelques  années 
d'essais,  la  Commission  arrêta  son  plan  d'action  comme  suit  :  i)  acheter 
de  la  terre  avant  tout  dans  les  districts  mixtes  au  peint  de  vue  de  la  natio- 
nalité afin  d'y  former  une  majorité  allemande  ;  2)  dans  les  districts  à 
prépondérance  marquée  de  rélém.ent  polonais  n'acheter  que  de  grapdes 
terres,  ou  bien  de  petites  adjacentes  à  des  communes  allemandes;  3)  dans 
les  districts  à  prépondérance  allemande,  n'acheter  que  les  terres  alle- 
mandes menacées  de  passer  à  des  mains  polonaises  ;  4)  n'acheter  que 
des  terres  de  bonne  qualité.  Le  plan  de  la  Commission  tend  à  désagréger 
les  étendues  compactes  polonaises,  et  à  entourer  d'Allemands  les  agglo- 
mérations polonaises.  Cette  action  est  conduite  dans  deux  directions  essen- 
tielles :  d'une  part  elle  vise  à  séparer  du  Royaume  de  Pologne  les  terres 
de  la  Pologne  allemande,  de  l'autre,  à  couper  la  Prusse  occidentale  des 
parties  centrale  et  méridionale  de  la  Posnanie,  éminemment  polonaises. 
On  entoure  tout  particulièrement  les  villes  d'un  cordon  de  colonies  alle- 
mandes (tel  est  le  cas,  par  exemple,  de  Gniezno,  de  Mogilno,  de  Janowiec, 
deKrotoszyn,  etc.).  En  outre,  la  Commission  évite  de  créer  des  exploita- 
tions agricoles  de  plus  de  vingt  hectares,  afin  qu'on  n'ait  pas  besoin  d'avoir 
recours  à  la  main-d'œuvre  polonaise  pour  les  cultiver. 

Douze  ans  après  la  mise  en  œuvre  de  la  Commission  de  colonisation,  la 
Diète  prussienne  la  dota,  en  i8g8,  de  100  nouveaux  millions  de  marks, 
en  1902  de  i5o  millions,  en  1918  de  200  millions,  en  1913  de  175  millions, 
soit  625  millions  destinés  à  créer  de  petites  et  moyennes  colonies  agri- 
coles et  des  colonies  ouvrières  allemandes  en  Posnanie  et  en  Prusse  orien- 
tale. En  dehors  de  ces  sommes,  on  mit  à  la  disposition  delà  même  Commis- 
sion 5o  millions  en  1908  et  3o  en  igiS,  devant  servir,  dans  ces  mêmes 
provinces,  à  retenir  entre  des  mains  allemandes  des  propriétés  qui  ris- 
quaient d'en  sortir.  On  donna  enfin  au  gouvernement  100  millions  en  19021 
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25  millions  en  1908,  et  la  même  somme  en  19 13  pour  l'achat  de  domaines 
de  l'État  en  Posnanie  et  en  Prusse  occidentale  Comme  il  était  presque 
impossible  aux  Polonais,  en  face  d'une  si  puissante  concurrence,  d'acqué- 
rir des  terres  en  Posnanie  et  en  Prusse  occidentale,  et  comme  ils  s'étaient 
mis  à  en  acheter  de  plus  en  plus  souvent  dans  les  provinces  avoisinantes, 
on  vota  en  19 12  la  somme  de  100  millions  pour  garantir  contre  ce  péril  les 
propriétés  foncières  en  Silésie,  en  Prusse  orientale  et  en  Poméranie.  La 
somme  totale  que  le  gouvernement  prussien  a  sacrifiée  dans  sa  lutte  avec 
les  Polonais  pour  la  possession  de  la  terre  se  monte  donc  à  i  milliard 
55  millions  de  marks.  La  colonisation  seule,  ainsi  que  l'assurance  des 
grandes  terres  allemandes  contre  le  danger  polonais  (i),  ont  absorbé,  de 
1886  à  1913,  la  somme  de  gi3  millions.  Déduction  faite  des  revenus  sous 
forme  de  rentes  et  autres,  il  reste  une  dépense  nette  de  621  millions  de 
marks.  Les  recettes  provenant  des  colonies,  du  paiement  des  annuités,  etc., 
ne  devaient  primitivement  alimenter  le  fonds  de  colonisation,  possédant 
son  budget  à  part,  que  jusqu'au  i*"^  avril  1907,  pour  être  ensuite  versées  à  la 
caisse  générale  de  l'Etat.  Ce  terme  fut  néanmoins  abrogé  par  la  loi 
de  1898. 

L'action  de  la  Commission  de  colonisation  eut  pour  résultat  immédiat 
un  accroissement  énorme  du  prix  de  la  terre.  En  1886,  la  Commission 
payait  un  hectare,  en  moyenne.  568  marks;  en  igiS, —  1.821  marks.  Cette 
hausse  provoqua  une  grande  offre  de  vente  des  propriétés  allemandes, 
tandis  que  du  côté  polonais  la  vente  à  la  Commission  de  colonisation  fut  effi- 
cacement contrecarrée  par  les  efforts  des  banques  de  morcellement,  non 
moins,  et  surtout,  que  vivement  combattue  par  l'opinion  publique,  d'année 
en  année  plus  intransigeante  sur  ce  point.  De  sorte  que,  si  dans  la  période 
initiale,  de  1886  à  1894,  les  quatre  cinquièmes  des  achats  de  la  Commis- 
sion avaient  été  faits  à  des  Polonais,  et  un  cinquième  seulement  à  des 


(  I  )  En  ce  qui  concerne  les  fonds  destinés  à  l'achat  de  domaines  de  l'État,  ainsi  qu'à 
la  colonisation  des  terres  allemandes  en  Silésie,  en  Prusse  orientale  et  en  Poméranie,  il 
•xistc  un  compte  distinct. 
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Allemands,  ce  rapport  se  transforma  radicalement  à  partir  de  i8q5,  ainsi 
que  le  fait  ressortir  le  tableau  suivant  (i)  : 
La  Commission  de  colonisation  a  acquis  : 
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70 

5.683 

10. i65 

77 
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I90I 

i3 
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57o 
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1906 

12 
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4.987 
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126.666 

ii.5gi 

138.257 

155.444 

1907- 

I9I4 

19 
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4.104 

23.253 

104.592 

6.400 

I 10.992 

134.245 

1886- 

I9I4 
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373 

10.937 

126.310 

307.916 

18.948 

326.864 

453.174 

Ces  chiffres  ne  correspondent  pas  au  but  visé  par  Bismarck. 

Le  nombre  des  colonies  fondées  par  la  Commission  s'élevait  en  19 14 
à  21.257.  Là-dessus  5.5oo  colons  provenaient  des  provinces  de  Posnanie 
et  de  Prusse  occidentale,  tandis  que  les  autres  avaient  été  raccolés  dans 
les  autres  parties  de  l'empire.  Il  faut  encore  ajouter  à  ce  chiffre 
432  ouvriers  allemands  que  la  Commission  avait  installés  en  pays  polo- 
nais, en  leur  donnant  une  subvention  de  i.ooo  marks  à  «-oadition  de  s'en- 
gager à  ne  pas  vendre  leur  maison  à  un  Polonais. 

La  nation  polonaise,  lésée  dans  ses  intérêts  les  plus  essentiels, 
opposa  —  comme  nous  l'avons  déjà  mis  en  lumière  —  une  résistance  éner- 
gique aux  manœuvres  du  gouvernement.  Non  seulement  l'opinion  publique 
traita  toute  concession  faite  à  la  colonisation  allemande  comme  une  tra- 
hison des  intérêts  nationaux,  mais  elle  prit  encore  des  mesures  défensives 
sur  le  terrain  économique  et  social.  Ce  furent  en  particulier  les  banques 
de  morcellement  polonaises  qui  tentèrent  de  réagir  contre  l'action  colo- 

(i)  Les  matériaux  ayant  trait  à  la  Commission  de  colonisation  se  trouvent  dans 
les  annuaires  du  «  Statistisches  Jahrbuch  fur  den  Pretissischen  Staat  »,  ainsi  que  dans 
le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Commission  de  colonisation  pendant  les  vingt 
premièree  anaées  ë*  son  existence  :  «  Zwan^ig  Jahre  dtutscher  Kuîturarbtii  ». 
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nisatrice  allemande.  En  facilitant  aux  paysans  et  aux  ouvriers  polonais 
l'achat  de  grandes  propriétés  partagées  en  petits  lots,  elles  aboutirent  à 
un  résultat  surprenant  :  la  somme  totale  des  possessions  polonaises  en 
1912  était  supérieure  à  celle  de  1886,  année  où  le  gouvernement  entreprit 
sa  lutte  formidable  à  coups  de  millions.  Il  n'existe  pas  de  statistique  offi- 
cielle donnant  le  pourcentage  des  propriétés  polonaises  et  allemandes 
au  delà  de  l'année  1896.  Apariir  de  cette  datejusquen  1912  inclusivement, 
le  gain  absolu  des  Polonais  s'élevait  à  100.000  hectares.  Comme  on  peut 
évaluer  suivant  des  statisticiens  autorisés  les  pertes  polonaises  entre 
1886-1896  à  60.000  hectares,  le  gain  net  pour  les  Polonais  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  de  la  lutte  pour  la  terre  s'élevait  encore  à  plus 
de  40.000  hectares.  Ajoutons,  pour  déterminer  le  caractère  social  de  ce 
revirement,  que  ces  gains  polonais  sont  dus  exclusivement  à  la  petite 
propriété  qui  a  recouvré  140.000  hectares,  tandis  que  le  bilan  de  la  grande 
propriété  se  soldait,  dans  le  même  laps  de  temps,  par  une  perte  de 
100.000  hectares. 

Ce  progrès  économique  du  paysan  polonais  allait  de  pair  avec  son 
réveil  national.  Tandis  qu'en  1886  Bismarck  croyait  pouvoir  encore 
affirmer  aux  représentants  prussiens  que  seule  la  noblesse  polonaise 
comptait  dans  le  combat  à  livrer  aupolonisme  et  que  le  peuple  était  animé 
des  meilleurs  sentiments  vis-à-vis  du  gouvernement,  la  situation  «'est 
aujourd'hui  presque  complètement  transformée.  Ce  fut  uns  des  grandes 
erreurs  de  la  politique  bismarckienne.  Ses  successeurs,  voyant  qu'ils 
ne  viendraient  pas  facilement  à  bout  de  l'élément  populaire,  inventèrent 
un  ingénieux  moyen  répressif,  la  loi  sur  les  nouveaux  éiablissements 
(1904).  Cette  loi,  obligatoire  non  seulement  en  Posnanie  et  dans  la 
Prusse  occidentale,  mais  encore  dans  la  Prusse  orientale,  en  Silésie, 
en  Poméranie  et  enfin  dans  la  régence  de  Francfort-sur  l'Oder  (Bran- 
debourg), fait  dépendre  la  permission  de  bâtir  une  nouvelle  habita- 
tion du  président  de  la  régence,  qui  est  obligé  de  décider  selon  l'avis  du 
président  de  la  Commission  de  colonisation.  La  permission  est  régu- 
li«r«ment  refutée  aux  Polonais.  Il  y  eut  dts  cas  où  des  paysans  polonais, 
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acquéreurs  d'un  lopin  de  terre,  et  ne  pouvant  obtenir  l'autorisation  d  y 
construire  une  maison,  s'établirent  dans  une  roulotte  de  saltimbanques  ou 
dans  un  trou  souterrain  (Drzymala,  Sternicki,  etc.).  Rien  n'y  fit,  ils  furent 
chassés  également  de  ces  c  nouveaux  établissements  ».  Un  de  ces  épi- 
sodes eut  même  un  dénouement  tragique.  Un  malheureux  sans-abri,  un 
nommé  Chrost,  après  avoir  tué  un  gendarme  d'un  coup  de  fusil,  tourna 
son  arme  contre  lui-même  et  se  suicida.  Cette  loi  inique  entrava  d'une 
manière  presque  définitive  l'action  des  banques  polonaises  de  morcel- 
lement. Elles  durent  se  borner  à  régler  des  hypothèques  ou  bien  à 
revendre  des  lopins  de  terre  à  des  paysans  domiciliés  dans  le  voisinage. 
Mais  c'en  était  encore  trop  pour  le  gouvernement  prussien  En  1914,  on 
mit  en  délibération  à  la  Diète  un  nouveau  projet  de  loi,  en  vertu  duquel 
devait  dépendre  du  consentement  de  l'Etat  tout  partage  de  terre  sous 
quelque  forme  que  ce  fût.  La  guerre  seule  suspendit  les  débats. 

Depuis  1904  et  1906,  deux  nouvelles  institutions  viennent  corroborer 
l'action  de  la  Commission  colonisatrice  :  la  Caisse  allemande  pour  les 
classes  moyennes  {Deutsche  Mittelstandskasse)  à  Posen  et  la  Banque 
des  paysans  [Bauernbank)  à  Dantzig.  La  Mittelstandskasse  dispose  d'un 
capital  de  1  million  1/3  de  marks,  dont  400.000  prélevés  sur  les  fonds 
de  l'Etat.  La  Bauernbank  a  un  capital  de  600.000  marks,  dont  Soo.ooo 
versés  par  l'Etat.  La  fonction  de  ces  banques  consiste  à  régler  les  hypo- 
thèques des  paysans  de  la  manière  suivante  :  elles  échangent  les  emprunts 
hypothécaires  onéreux  contre  des  hypothèques  plus  avantageuses.  Les 
fonds  nécessaires  leur  sont  avancés  soit  par  le  Crédit  foncier,  soit  par  des 
caisses  RaiflFeisen  ou  d'autres  banques  allemandes  du  voisinage,  soit 
enfin  par  la  Commission  de  colonisation  qui  n'exige  que  3  1/2  %  d  intérêt 
de  ses  capitaux.  En  échange,  les  paysans  doivent  stipuler  dans  leur  hypo- 
thèque que,  en  cas  de  vente,  la  Mittelstandskasse  ou  la  Bauernbank,  ou  la 
Commission  de  colonisation  a  le  droit  de  préemption  sur  tout  autre  zcht- 
tcuT {Vorkaujsrechtj  Le  gouvernement  a  réussi,  par  cette  méthode,  à 
mettre  la  main  sur  Q.SyS  propriétés  qui  sont  ainsi  assurées  à  l'élément 
alltmand.  Dans  Us  premiers  ttmps.  les  avantages  matériels  que  l'action 
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di  ct«  banques  semblait  procurer  aux  propriétatr»«  ttntèrtot  an  c«rt«in 
nombre  de  paysans  polonais.  Mais  ils  revinrent  bientôt  de  leur  erreur. 
Non  seulement  ils  étaient  mis  au  ban  de  ropinion  publique  polonaise  qui 
flétrissait  ces  concessions  faites  au  germanisme  comme  un  acte  de  trahison 
nationale,  mais  ils  comprirent  aussi  que  même  au  point  de  vue  matériel  ils 
avaient  été  dupés.  En  cas  de  vente,  ils  étaient  en  effet  livrés  à  la  bonne 
grdce  du  gouvernement  qui  ne  manquait  pas  de  profiter  sans  scrupule  du 
monopole  qu'il  s'était  arrogé. 

Tout  cet  ensemble  de  mesures,  tout  cet  amoncellement  de  millions 
sembla  encore  insuffisant  pour  briser  la  résistance  légitime  de  la  nation 
polonaise.  En  iqoS,  la  Diète  prussienne  vota  une  nouvelle  loi  par  laquelle 
la  représentation  de  la  Prusse,  conjointement  avec  son  monarque,  accordait 
à  la  Commission  de  colonisation  le  droit  d'expropriation  forcée.  Sous 
un  fau.x  prétexte  d'utilité  publique,  pour  des  motifs  nationaux,  politiques 
et  policiers,  on  peut  livrer  à  chaque  moment  les  propriétés  polonaises 
aux  mains  du  gouvernement  prussien.  Le  propriétaire  n'a  d'autre  recours 
possible  qu'une  réclamation  adressée  aux  ministères  de  l'agriculture,  de 
l'intérieur  et  des  finances.  Triste  comédie,  ces  ministères  étant  non  seule- 
ment les  complices,  mais  même  les  promoteurs  des  exécutions  de  ce 
genre.  Pour  commencer,  on  limita  les  effets  de  la  loi  à  une  étendue  de 
70.000  hectares.  Cette  limitation  ne  trompa  personne.  On  se  rappelait  trop 
bien  que  la  colonisation  de  1886  avait  commencé  également  avec  un  capital 
relativement  restreint  (100  millions),  mais  que  par  la  suite  on  lui  avait 
attribué  des  fonds  s'élevant  à  plus  d'un  milliard.  I.a  loi  sur  l'expropriation 
spécifie  que  celle-ci  doit  avoir  pour  unique  but  d'  t  arrondir  les  propriétés 
allemandes  »  là  où  l'intérêt  du  germanisme  l'exige.  Mais  cette  restriction 
fut  foulée  aux  pieds  lors  de  la  première  application  de  la  loi  qui  eut  lieu 
en  iQoS  contre  quatre  propriétés  polonaises.  Toutes  considérations  d'huma- 
nité ou  d'équité  furent  mises  de  côté.  Les  faits  en  font  foi.  Dans  un  cas, 
une  veuve,  mère  de  plusieurs  enfants,  fut  expropriée  d'une  terre  de 
famille  ;  dans  un  autre  cas,  le  propriétaire  dépossédé  perdit  presque  toute 
sa   fortune,   l'évaluation  gouvernementale  ayant  été  de   100.000  marks 
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inférieure  au   prix  qu'il  avait  paye  cette  terre  même  quelques  moi»  atfpa- 
ravant. 

L'iniquité  de  la  législation  prussienne  en  matière  de  colonisation 
apparaît  enfin  dans  tout  son  jour  quand  on  considère  le  fait  que  la  popu- 
lation polonaise  doit  contribuer  par  les  impôts  qu'elle  paye  à  l'œuvre  qui 
la  chasse  de  son  propre  sol. 

10.    Politique  aatipolonaise  dan»    les    villas.  —  Fonds   secrets  mis  à  la  dispo- 
sition des  présidents  supérieurs.  —  Boycottage  des  industriels,  des  artisans  et 
des  commerçants  polonais.  —  Lutte  contre  la  civiligation  polonaise  et  création 
de  centres  de  rayonnement  de  la  culture  allemande. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  système  antipolonais  du  gouverne- 
ment prussien,  en  une  plus  large  mesure,  étendit  son  action  à  la  popula- 
tion urbaine  Le  but  qu'il  voulait  atteindre  consistait  à  appauvrir  et  pro- 
létariser l'élément  polonais  tout  en  relevant  par  'une  action  parallèle  le 
niveau  de  l'élément  allemand.  Le  gouvernement  constatait  en  effet  avec 
étonnement  et  effroi  que  dans  les  villes  les  influences  allemandes  diminuaient 
d'année  en  année.  Différentes  circonstances  avaient  agi  dans  ce  sens.  Les 
lois  de  1867  et  1869  assurant  à  tous  les  citoyens  une  liberté  complète  de 
s'établir  où  bon  leur  semblait  et  de  s'adonner  à  n'importe  quelle  industrie, 
l'élément  campagnard  afflua  de  la  campagne  polonaise  dans  les  villes.  11 
y  trouvait  non  seulement  une  occupation  lucrative,  mais  tout  un  ensemble 
d'organisations  de  crédit  qui  lui  facilitait  son  nouvel  établissement.  La 
population  allemande,  en  revanche,  se  sentit  attirée  vers  les  provinces  de 
l'ouest  où  la  grande  industrie  et  le  grand  commerce  étaient  en  pleine  florai- 
son. La  vie  y  était  plus  douce  et  plus  libre,  le  climat  plus  agréable,  l'at- 
mosphère générale  plus  attrayante.  Le  gouvernement  prussien  s'effraya  de 
cet  exode  et  s'efforça  par  toute  sorte  de  moyens  de  vivifier  la  vie  économique 
des  villes  de  l'est.  On  construisit  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  pour 
rattacher  plus  intimement  les  provinces  polonaises  au  centre  du  pays,  comp- 
tant atteindre  par  là  un  double  but  économique  et  national.  Le  gouverne- 
ment   multiplia  ses   efforts  pour  créer  des   entreprises   allemandes  tant 
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industrielles  que  commerciales  En  igoo,  par  exemple,  il  collabora  à  la 
fondation  d'une  organisation  centrale  avec  siège  à  Dantzig,  ayant  pour  but 
de  favoriser  le  développement  de  l'industrie  dans  les  provinces  de  l'est 
{Zenstralstelle  {ur  Fœrderung  industrieller  Unternehmungen  in  den 
œstlichen  Provin:{en). 

Pour  donner  plus  d'unité  à  cette  action,  la  rendre  encore  plus  systé- 
matique, on  inscrivit  dans  le  budget  de  1898  un  fonds  à  la  disposition 
des  présidents  de  province  montant  à  400.000  marks  <  dans  le  but  de 
favoriser  et  de  fortifier  l'élément  allemand  dans  les  provinces  de  Posnanie 
et  de  Prusse  occidentale,  ainsi  que  dans  la  régence  dOpole(0;7/?f/«)  ».  Ce 
fonds  fut  porté,  en  1902,  à  un  million  et,  en  igo5,  à  2.25o.ooo  marks 
par  an,  dont  4/7  pour  la  Posnanie,  2/7  pour  la  Prusse  occidentale  et  1/7 
pour  la  régence  d'Opole.  Il  a  un  caractère  discrétionnaire,  les  présidents 
n'en  rendent  pas  compie  à  la  Diète,  ils  peuvent  donc  en  faire  usage  comme 
bon  leur  semble.  De  fait,  ce  fonds  sert  à  combattre  l'élément  polonais  dans 
les  villes  et  à  entraver  son  développement,  tant  au  point  de  vue  écono- 
mique qu'intellectuel.  Par  contre,  tout  ce  qui  est  allemand  est  favorisé 
et  subventionné.  Reçoivent  des  subventions  des  commerçants,  des  artisans, 
des  industriels,  des  médecins,  des  avocats,  etc.,  à  condition  qu'ils  n'aban- 
donnent pas  le  champ  de  bataille.  On  tâche  de  leur  rendre  la  vie  agréable, 
en  bâtissant  des  casinos,  en  subventionnant  des  cercles  littéraires,  scien- 
tifiques et  autres,  et  par  des  moyens  analogues. 

Indépendamment  de  cette  action,  le  gouvernement  en  entreprit  une 
autre  visant  au  maintien  de  la  prépondérance  allemande  dans  les  villes. 
Il  s'évertua  à  faire  passer  entre  les  mains  d'Allemands  le  plus  grand 
nombre  possible  d'immeubles,  surtout  si  ces  immeubles  étaient  bien 
situés.  Les  coins  de  rues,  les  maisons  donnant  sur  des  places  publiques, 
des  hôtels,  des  restaurants  furent  spécialement  visés.  Nous  retrouvons 
ici  le  procédé  que  nous  avons  constaté  antérieurement  :  le  gouvernement 
procure  des  prêts  avantageux  aux  Allemands  à  condition  qu'ils  ne  vendent 
jamais  leur  propriété  à  un  Polonais. 

En  même  temps  que  cette  protection  accordée  à  l'élément  germa- 
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nique,  le  gouvernement  s'efforce  de  rendre  la  vie  dure  à  rélément  polonais. 
Pour  le  désavantager  dans  la  concurrence,  il  use  en  premier  lieu  d'un 
boycottage  sj-stématique.  A  tout  moment,  on  rappelle  aux  fonction- 
naires, aux  militaires,  aux  maîtres  d'école,  qu'il  leur  est  absolument  défendu 
d'acheter  quoi  que  ce  soit  chez  un  Polonais.  Les  organes  de  l'État  donnent 
naturellement  le  bon  exemple.  Aucune  fourniture  de  l'Etat  n'est  faite  par 
un  Polonais,  qu'il  s'agisse  de  l'armée  ou  de  l'administration  civile.  Et  ces 
fournitures  constituent  dans  beaucoup  d'entreprises  les  gains  les  plus  nets 
et  les  plus  sûrs.  Mentionnons  encore  les  difficultés  sans  nombre  que  ren- 
contrent les  Polonais  quand  il  s'agit  d'obtenir  une  concession  dont  la  police 
dispose,  que  ce  soit  pour  une  pharmacie,  un  restaurant  ou  quelque  autre 
établissement. 

Dans  le  courant  des  dernières  années  on  ne  s'est  pas  borné  à  cet 
ensemble  de  mesures  matérielles.  Sentant  que  la  force  de  résistance  avait 
une  source  profondément  idéale,  on  s'est  attaché  à  combattre  le  polo- 
nisme  par  des  armes  spirituelles.  L'école  allemande  abhorrée  par  les 
élèves  polonais  ne  pouvait  suffire.  On  établit  donc  dans  tous  les  centres 
de  quelque  importance  des  institutions  de  tout  genre  appelées  à  faire 
rayonner  la  culture  germanique.  L'Etat  et  les  communes  fondent  à 
l'envi  des  bibliothèques  et  dçs  cercles  de  lecture  richement  dotés,  les 
fonctionnaires  organisent  dans  les  moindres  bourgades  des  réunions  avec 
projections  lumineuses,  des  conférences,  etc.,  toujours  avec  lamêmeinten- 
tion  :  mettre  en  valeur  la  civilisation  allemande  et  déprécier  la  polonaise. 
Avec  les  fonds  produits  par  les  impôts,  auxquels  les  Polonais  contribuent 
dans  une  égale  proportion,  on  créa  dans  la  ville  de  Posen.  pour  ne  citer  que 
celle-là  :  un  théâtre,  un  musée,  une  bibliothèque  et  une  académie  (i), 
ainsi  qu'un  somptueux  palais  royal  dont  le  but  principal  est  de  prouver 

(i)  L'académie  de  Posen  est  destinée  à  compléter  l'instruction  générale,  princi- 
palement des  employés,  mais  on  lui  refuse  les  privilèges  des  universités,  et  on  ne  lui 
reconnaît  pas  le  droit  de  décerner  des  diplômes,  afin  d'accumuler  les  difficulté»  dans 
les  études  pour  les  Polonais  et  de  forcer  ceux-ci  à  fréquenter  les  université»  en 
Allemagne. 
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aux  Polonais  d'une  manière  ostensible  la  puissance  de  l'Etat  et  de  la  cul- 
ture allemande.  Dans  les  villes,  même  d'importance  moyenne,  comme 
Bydgoszcz  (Bromberg),  Torun  (Thorn),  Katowice  {Kattojpiti),  etc.,  des 
théâtres  sont  subventionnés  à  la  condition  expresse  d'exclure  absolument 
la  langue  polonaise  et  de  servir  par  tous  les  moyens  l'expansion  du 
germanisme. 

Cette  terre  qui  depuis  plus  de  mille  ans  est  foncièrement  polonaise 
doit  devenir  par  raison  d'Etat  archi-allemande,  «  urdeutsch  i>. 

11.  Société  allemande  des  marches  de  l'est. 

Tandis  qu'auparavant,  même  à  l'époque  de  Bismarck,  l'État  mono- 
polisait presque  exclusivement  l'action  antipolonaise,  il  trouve  depuis  une 
vingtaine  d'années  un  digne  partenaire  dans  une  notable  partie  de  la  nation 
allemande  qui  a  constitué  une  société  spéciale,  le  Deutscher  Ostmarken- 
verein,  Société  allemande  des  marches  de  l'est.  Ce  groupement  prit 
naissance  en  1894,  sur  l'initiative  de  la  Société  pangermaniste  et  à  l'occa- 
sion d'un  pèlerinage  national  organisé  par  les  Allemands  des  provinces 
polonaises  à  Varzin  où  résidait  à  cette  époque  le  prince  de  Bismarck,  dans 
une  retraite  frondeuse.  Son  successeur  Caprivi  avait  fait  de  légères  con- 
cessions aux  Polonais  et  elles  avaient  suffi  pour  mettre  tous  les  éléments 
pangermanistes  en  mouvement.  Ce  pèlerinage  était  donc  une  protestation 
politique.  U Ostmarkenverein  en  naquit.  Ses  fondateurs  furent  Hanse- 
mann,  Kennemann,  Tiedemann,  d'où  la  dénomination  courante  de 
(L  hakatisme  »  dérivée  de  leurs  initiales  juxtaposées  (H.  K.  T.).  La  société 
de  ce  nom  compte  5o.ooo  membres  dont  la  très  grosse  majoritése  recrute 
parmi  les  fonctionnaires  de  tous  grades,  même  parmi  les  plus  haut  placés 
C'est  à  quoi  la  société  doit  en  partie  l'influence  qu'elle  exerce,  et  cette 
'nfluence  est  énorme,  d'autant  plus  que  la  politique  des  hakatistes  flatte 
l'égoïsme  matérialiste  de  la  population  allemande.  Non  seulement 
V Ostmarkenverein  accorde  lui-même  des  subventions,  mais  il  réclame  sans 
cesse  du  gouvernement  de  nouveaux  millions  pour  les  «  marches  de  Test  ». 
En  général,  V Ostmarkenverein  vise  à  dominer  le  gouvernement  et  à  le 
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diriger  à  sa  guise  en  matière  de  politique  nationale.  L'action  qu'il  exerce 
sur  les  sphères  dirigeantes  se  change  parfois  en  pression  violente  quand  le 
gouvernement  ne  veut  pas  adopter  intégralement  la  tactique  qui  lui  est 
dictée.  Aussi  la  victoire. reste- t-elle  presque  toujours  à  VOstmarkenverein, 
et  les  lois  promulguées  à  l'instigation  de  celui-ci,  telles  que  la  loi  d'expro- 
priation, en  sont  des  témoignages  évidents. 

Pour  arriver  à  ses  fins,  VOstmarkenverein  agit  énerg'quement  sur 
l'opinion  publique  de  l'Allemagne  entière.  En  dehors  de  la  presse  qu'il 
fournit  systématiquement  de  communiqués  tendancieux,  il  a  su  former 
toute  une  organisation  de  réunions  publiques,  de  conférences,  de  publica- 
tions, qui  concourent  toutes  au  même  dessein  :  l'anéantissement  définitif  de 
l'élément  polonais. 

L'activité  de  VOstmarkenverein  ne  se  limite  pas  aux  frontières  de 
l'empire  allemand.  Il  combat  partout  où  il  rencontre  ce  qu'il  appelle  le  péril 
polonais,  il  le  combat  surtout  là  où  ce  péril  pourrait  prendre  un  caractère 
international.  C'est  ainsi  qu'il  agissait  en  Autriche  où  les  Polonais 
devenaient  dangereux,  et  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que 
V Ostmarkenverein  conclut  un  pacte  avec  les  Ruthènes-Ukrainiens  de  la 
Galicie  orientale  en  vue  de  saper  l'influence  polonaise  à  Vienne. 

Par  un  heureux  hasard  on  réussit  en  igiS  à  démasquer  ces  menées 
souterraines.  Un  Polonais  parvint  à  soustraire  pour  quelque  temps  des 
documents  importants  conservés  aux  bureaux  de  V Ostmarkenverein  à 
Berlin  II  les  fit  copier  et  même  photographier  en  partie,  puis  il  les  livra 
à  la  presse  polonaise  des  trois  parties  de  la  Pologne.  Ces  documents 
prouvent  avec  évidence  le  rôle  que  joue  VOstmarkenverein  dans  le  gou- 
vernement prussien,  ils  jettent  une  vive  lumière  sur  l'action  qu'il  exerce  dans 
la  nation  allemande  tout  entière,  enfin  ils  révèlent  les  relations  qu'il  entre- 
tient a/ec  les  Ruthènes-Ukrainiens  de  Galicie. 

12.   Germanisation  sur  le  terrain  confessionnel. 

Le  gouvernement  prussien  et  les  hakatistes  exercent  une  pression  très 
vive  sur  les  organes  ecclésiastiques  pour  les  soumettre  à  leur  influenc*. 
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En  Mazovie  (Prusse  orientale),  où  la  population  est  protestante,  cette 
pression  ne  trouve  aucune  opposition,  tous  les  pasteurs  protestants  se 
prêtant  de  bonne  grâce  à  l'œuvre  de  germanisation. 

Sur  le  terrain  de  l'Eglise  catholique  cette  action  n'est  pas  aussi 
facile;  elle  y  prend  néanmoins  des  proportions  funestes,  empoisonne  la 
vie  collective  et  même  privée  de  la  population  polonaise.  Elle  a  ses 
racines  principales  dans  la  politique  bismarckienne  de  l'époque  du 
Kulturkampf.  Si,  en  effet,  dans  ses  rapports  avec  l'Eglise  catholique  en 
général,  Bisinarck  fut  contraint  d'aller  à  Canossa,  il  maintint,  par  contre, 
le  système  antipolonais  qui  avait  été  inauguré  en  1872-73.  Quand  Pie  IX 
mourut  en  1878,  et  lorsque  son  successeur  Léon  XIII  manifesta  des  inten- 
tions plus  conciliantes,  Bismarck  profita  de  l'occasion  pour  liquider  sa 
campagne  avortée  contre  l'Eglise.  Le  ministre  prussien  Falk,  auteur  des 
lois  anticatholiques,  dut  démissionner.  De  1880  à  1882,  de  nouveaux 
évéques  furent  nommés  aux  sièges  vacants,  et  de  i883  à  1891,  les  lois  de 
combat  furent  successivement  abrogées.  En  revanche,  dans  la  Pologne 
allemande,  la  fin  du  ^uZ/urA-am;?/ fut  marquée  parla  démission  forcée  de 
Mgr  Ledochowski,  Polonais,  archevêque  de  Gniezno  (G/7«e«)-Posen, 
exilé  à  Rome.  A  sa  place,  en  1886,  fut  promu  Mgr  Dinder,  Allemand. 
Ajoutons  entre  parenthèses  que  ce  trône  archiépiscopal,  outre  son  impor- 
tance réelle,  a  une  signification  symbolique  :  l'archevêque  de  Gniezno, 
du  temps  de  l'ancienne  Pologne,  était  le  primat  du  Royaume, 
c'est-à-dire  remplaçait  les  rois  dans  certaines  fonctions  pendant  les 
interrègnes.  Après  la  mort  de  l'archevêque  Dinder  (1890),  le  gouverne- 
ment, au  cours  de  l'ère  conciliatrice  du  chancelier  Caprivi,  consentit  à 
l'intronisation  de  Mgr  Stablewski  (en  1891).  Mais  à  la  mort  de  ce  dernier 
(1906),  par  suite  delà  résistance  du  gou'.'ernement,  le  siège  archiépiscopal 
resta  pendant  huit  années  sans  titulaire,  vacance  à  laquelle  seule  la  guerre 
vint  mettre  fin  (i). 

(i)  Lorsque  la  guerre  éclata,  Berlin,  afin  de  se  rendre  favorable  (ce  à  quoi,  comme 
OD  le  sait,  il  n'a  pas  réussi)  les  larges  masses  du  peuple  polonais,  profondément 
catholique,  admit  la  candidature  de  Mgr  Likowski,  évêque-suffragant,  et,  à  sa  mon, 
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Le  gouvernement,  de  même  qu'il  pèse  de  tout  son  poids  sur  le  choix 
des  chefs  ecclésiastiques  des  diocèses  dans  les  territoires  polonais,  exerce 
aussi  systématiquement  la  pression  la  plus  décidé'e  sur  leur  administration  ; 
et  cela  aussi  bien  sur  celle  des  évêques  eux-mêmes,  que  sur  celle  des 
chapitres  diocésains.  Dans  ces  chapitres  siègent  presque  exclusivement  des 
Allemands,  sauf  dans  Tarchidiocèse  de  Gniezno-Posen,  où  les  Polonais, 
bien  qu'un  peu  plus  nombreux,  ne  constituent  pourtant  qu'une  faible 
minorité.  D'après  les  conventions  conclues  entre  le  Vatican  et  Berlin,  dans 
cet  archidiocèse,  en  cas  de  décès  d'un  chanoine  au  cours  d'un  mois 
impair,  la  désignation  de  son  successeur  est  attribuée  au  gouvernement 
prussien;  or,  par  une  malchance  singulière,  dans  ces  dernières  années, 
presque  tous  les  chanoines  sont  morts  au  cours  de  mois  impairs,  circons- 
tance qui  a  permis  de  germaniser  les  chapitres. 

C'est  du  Kulturkampf  que  date  le  privilège  du  gouvernement  de 
ratifier  le  choix  des  curés  nommés  par  les  autorités  ecclésiastiques.  Le 
gouvernement  refuse  cette  ratification  si  le  prêtre  qu'elle  concerne  ne  lui 
agrée  pas  au  point  de  vue  politique.  On  vise  ici  deux  buts  :  d'une  part, 
corrompre  politiquement  les  jeunes  vicaires  et  les  détourner  de  travailler 
aux  oeuvres  patriotiques,  par  la  crainte  d'encourir  la  défaveur  du  gouver- 
nement, de  l'autre,  maintenir  autant  que  possible  les  cures  en  la  posses- 
sion de  titulaires  à  caractère  débile,  sachant  gré  au  gouvernement  de  la 
carrière  dont  ils  lui  sont  redevables.  De  la  sorte,  le  gouvernement  est 
parvenu  à  mettre  sous  sa  dépendance  morale  une  partie  du  clergé  dans 
les  diocèses  de  Chelmno  (Kulm)  en  Prusse  occidentale,  de  Varmie  eiï 
Prusse  orientale  et  de  Breslau  en  Silésie,  clergé  qui,  de  plus,  est  soumis 
dans  ces  diocèses  à  l'autorité  ecclésiastique  allemande.  Inutile  d'ajouter 
que,  partout  oij  il  est  le  patron  de  la  paroisse,  le  gouvernement  ne  présente 
presque  toujours  aux  cures  que  des  prêtres  de  nationalité  allemande. 

survenue  quelques  mois  après,  la  candidature  de  Mgr  Dalbor,  également  Polonais  La 
procédure  usitée  en  pareil  cas  est  la  suivante  :  le  Vatican  soumet  au  gouvernement 
prussien  une  liste  de  six  caadidats,  «t  c«  dernier  y  barre  les  candidatures  «  minus 
grata  ». 
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Dans  CCS  conditions,  il  ne  manque  pas  de  prêtres  allemands,  et, 
dans  les  diocèses  de  Cheimno,  de  Varmie  et  de  Breslau,  même  parfois 
de  prêtres  germanisés  d'origine  polonaise  qui  abusent  de  leur  caractère 
sacerdotal  pour  propager  les  idées  et  les  tendances  que  leur  suggère  le 
gouvernement  prussien.  Le  peuple  polonais  sincèrement  religieux  leur 
est  livré  presque  sans  défense.  Le  sort  des  catholiques  polonais  «.st  plus 
triste  encore  au  fond  de  TAllemagne,  oii  ils  ne  présentent  qu'une  minorité 
d'immigrés.  Les  prêtres  allemands,  s'ils  sont  animés  de  principes  haka- 
tistes,  abusent  de  leur  pouvoir  spirituel  et  de  leur  influence  sur  la 
population  polonaise  pour  la  germaniser,  à  l'encontre  de  l'enseignement 
de  l'Eglise  catholique,  dans  les  instructions  préparatoires  aux  sacrements, 
dans  les  confessions,  les  sermons,  les  enterrements,  lors  des  quêtes  de  la 
Noël,  etc.  Ce  zèle  a  abouti  à  des  scènes  scandaleuses.  A  Moabit  (Berlin), 
par  exemple,  en  igi3,  les  prêtres  germanisateurs  n'ont  pas  hésité  à  intro- 
duire dans  l'église,  où  des  enfants  polonais  désiraient  faire  collectivement 
la  première  communion  en  compagnie  de  leurs  compatriotes,  un  peloton 
de  policiers  qui,  manu  militari,  casque  à  pointe  sur  la  tête  et  revolver  au 
poing,  ont  expulsé  les  fidèles  Polonais. 

Même  en  Posnanie,  dans  l'archidiocèse.  de  Gniezno  {Gneseh)  et  le  dio- 
cèse de  Posen,  oià  les  catholiques  allemands  ne  forment  que  lo^/odela  popu- 
lation catholique,  mais  où  le  gouvernement  fait  tous  ses  efforts  pour  que 
les  Allemands  affluent  en  nombre  aussi  élevé  que  possible  aux  grands 
séminaires  et,  delà,  se  glissent  dans  les  paroisses  polonaises,  —  même 
en  Posnanie,  des  cas  de  germanisation  dans  le  domaine  de  l'Eglise  se 
produisent  dans  certaines  régions,  surtout  aux  confins  du  pays  ;  des  «germa- 
nisateurs en  soutane  »,  comme  on  les  désigne,  se  laissent  prendre  à  la 
remorque  du  mouvement  de  persécution  qui  domine  dans  l'élément  allemand 
laïque,  tandis  que  simultanément  se  déroule  l'action  des  catholiques, 
maîtres  d'écolesou  employés,  qui  subordonnent  leurs  sentiments  religieux 
à  leur  carrière.  Ils  sont  liés  en  une  Association  de  catholiques  allemands 
{Verband  der  Vereitie  deutscher  Katholiken),  publient  un  périodique 
{Katholische  Rundschau),  et  sont  de  fait  aux  ordres  de  V Ostmarkenverein. 
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Se  sentant  appuyés  par  le  gouvernement,  ils  se  sont  montrés,  surtout 
dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  d'une  arrogance  inouïe,  ont 
exercé  une  pression  malveillante  sur  la  direction  de  l'archidiocèse,  et 
terrorisé  le  peuple  polonais  là  où  ils  le  croyaient  plus  accessible  à  leurs 
suggestions. 

Pour  compléter  le  tableau  ci-dessus,  rappelons  encore  les  lois  du 
Kiilturkampf  (1872,  iSyS)  qui  constituent  les  assises  principales  dtt 
système  antipolonais  dans  !e  domaine  scolaire,  notamment  en  ce  qui  touche 
l'enseignement  de  la  religion.  Dans  le  chapitre  que  nous  y  avons  con- 
sacré plus  haut,  il  a  été  montré  combien  celte  politique  sévit  sans  scru- 
pules et  sans  relâche  contre  les  jeunes  générations  polonaises,  ne 
ménageant  pas  même  les  enfants  de  six  ans  et  ne  respectant  pas  leurs 
prières  en  polonais. 

En  ce  qui  regarde  la  germanisation  sur  le  terrain  ecclésiastique  et 
religieux,  il  convient  de  constater  qu'elle  est  tout  particulièrement 
dangereuse  pour  le  polonisme,  car  elle  atteint  l'âme  polonaise  dans  ses 
sources  les  plus  intimes. 


VI 


Les  Polonais  et  leur  défense  nationale, 
leur  force  de  résistance,  leur  activité  créatrice. 


On  pourrait  croire  que  les  Polonais  de  Prusse,  ne  formant  qu'un  cin- 
quième de  la  nation  polonaise,  séparés  par  des  frontières  de  leurs  compa- 
triotes et  serrés  comme  dans  un  étau  par  le  système  gouvernemental 
prussien,  doivent  être  condamnés  à  un  recul  inévitable  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  politique,  économique,  sociale  et  intellectuelle.  Il  en 
est  tout  autrement. 

Pour  le  démontrer,  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  appel  à  des 
témoignages  polonais  :  les  hakatistes  eux-mêmes  l'ont  avoué  ;  les 
hakatistes  qui  ne  sont  certes  pas  suspects  de  partialité  en  faveur  des 
Polonais  n'ont  jamais  cessé  de  pousser  des  cris  d'alarme.  La  force  poli- 
tique des  Polonais  —  répétaient-ils  sur  tous  les  tons,  même  pendant  la 
guerre  —  augmente  d'année  en  année;  leur  richesse  nationale  ne  fait  que 
s'accroître  ;  ce  qu'on  parvient  à  leur  faire  perdre  de  la  grande  propriété, 
ils  le  regagnent  doublementdans  la  petite;  leur  industrie  et  leur  commerce, 
surtout  petits  et  moyens,  font  des  progrès  continus  ;  leur  système  de 
crédit  et  leur  organisation  financière  fonctionnent  à  merveille  ;  les 
masses  populaires  dont,  naguère  encore,  la  maturité  politique  laissait 
à  désirer,  ont  aujourd'hui,  sauf  en  certaines  régions,  pleinement  cons- 
cience de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  ;  la  vie  intellectuelle  enfin,  loin 
de  péricliter,  se  développe  progressivement,  malgré  les  difficultés  accu- 
mulées par  les  autorités  allemandes. 

De  cet  état  de  choses,  les  nationalistes  allemands  concluaient  tou- 
jours qu'il  est  d'autant  plus  urgent  de  promulguer  de  nouvelles  lois  anti- 
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polonaises,  de  rendre  plus  rigoureux  —  si  c'est  encore  possible  —  le  sys- 
tème administratif,  et,  d'autre  part,  de  ne  pas  épargner  l'argent  pour 
renforcer  Télément  allemand  dans  les  territoires  polonais,  en  stimuler  le 
zèle  par  des  «  suppléments  de  traitement  dans  les  marches  »,  par  des 
subsides  pris  sur  les  fonds  secrets  mis  à  la  disposition  des  présidents 
supérieurs,  etc. 

Pour  autant  qu'il  s'agit  de  «  renforcer  l'élément  allemand  »,  les 
hakatistes,  à  leur  point  de  vue,  ont  raison.  Sans  encouragement  artificiel, 
sans  aide  matérielle  du  gouvernement,  les  Allemands  établis  dans  les  ter- 
ritoires polonais  sont  incapables  de  soutenir  la  concurrence  contre  les 
Polonais,  de  rivaliser  avec  eu.x  en  énergie  et  en  patient  labeur,  animé  par 
un  noble  idéal  et  obéissant  à  de  puissantes  instigations  morales. 

En  effet,  la  lutte  à  mort  n'a  fait  que  retremper,  aguerrir  les  Polonais. 
Ce  qu'ils  sont,  ils  ne  le  sont  pas  grâce  à  l'Etat  et  au  gouvernement  prus- 
sien, mais  bien  en  dépit  de  l'Etat  et  du  gouvernement  prussien.  Ils  ne 
sont  redevables  qu'à  eux-mêmes,  exclusivement,  de  leur  force  toujours 
grandissante,  ils  n'en  sont  redevables  qu'à  leur  esprit  d'initiative  qui 
cherche  les  voies  leur  permettant  de  se  tirer  des  situations  les  plus  diffi- 
ciles, à  leur  énergie  qui  leur  fait  franchir  tous  les  obstacles  opposés  en 
vain  à  leur  marche  en  avant. 

Examinons  maintenant  de  plus  près  la  défense  nationale  des  Polonais 
de  Prusse,  leur  force  de  résistance,  leur  activité  créatrice,  ainsi  que  l'ac- 
croissement de  leurs  ressources  dans  le  domaine  politique,  économique, 
social  et  intellectuel. 

I.  —  VIE   POLITIQUE 

à)  Oriranisation  électorale  des  Polonais  et  forces  dont  ils  disposent 
dans  les  élections. 

De  toutes  les  organisations  politiques  des  Polonais  de  Prusse,  la  plus 
solidement  constituée,  la  mieux  développée  est  leur  organisation  électo- 
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raie.  Elle  a  pour  idée  directrice  la  solidarité  nationale.  Les  luttes  entre 
les  partis  se  donnent  libre  cours  au  sein  des  comités  ou  dans  les  assem- 
blées préliminaires,  mais  une  fois  une  candidature  adoptée  par  l'organi- 
sation centrale,  chaque  électeur  polonais  est  tenu  de  la  soutenir.  Vis-à-vis 
de  l'Allemand,  toute  divergence  d'opinion,  toute  différence  de  parti  dis- 
paraît, et  il  ne  reste  en  vue  que  le  devoir  national. 

Seul  le  Parti  socialiste  polonais  ne  reconnaît  pas  cette  discipline, 
donne  le  pas  à  la  lutte  de  classes  sur  la  solidarité  nationale  et  reste  en 
dehors  de  la  commune  organisation  électorale  polonaise.  Mais  il  faut 
remarquer  que  ce  parti  compte  peu  d'adhérents  qui  se  trouvent,  pour 
la  plupart,  dans  le  bassin  houiller  de  la  Haute-Silésie  et  s'appuient  sur 
la  Social-démocratie  allemande,  ainsi  que  sur  le  Syndicat  socialiste  des 
ouvriers  allemands,  dit  Syndicat  Central.  Et  même  dans  cette  région,  le 
Parti  socialiste  polonais  n'a  pas  assez  de  force  pour  faire  passer  ses 
propres  candidats  aux  élections  au  Parlement,  et  il  ne  joue  un  rôle  que 
dans  des  compromis  ou  des  ballottages. 

Dans  les  pénibles  conditions  où  se  débattent  les  Polonais  de  Prusse, 
les  classes  populaires,  sans  en  excepter  la  classe  ouvrière,  ne  veulent 
pas  mettre  au  premier  plan  la  lutte  de  classes;  elles  se  groupent,  au 
contraire,  sous  l'étendard  de  l'union  nationale  sacrée.  Notons  que  les 
partis  nationaux  les  plus  influents  professent  des  idées  nettement  démo- 
cratiques, et  que  même  la  plupart  des  éléments  de  droite  sont  loin 
d'être  hostiles  aux  tendances  démocratiques  modérée?. 

Passons  maintenant  à  l'organisation  électorale  comme  telle.  Dans 
chaque  district  ont  lieu  des  assemblées  préliminaires  qui,  à  la  majorité 
des  voix,  désignent  des  candidatures  pour  les  siè^'^es  parlementaires 
vacants.  Elles  élisent  ensuite  un  délégué  qui  représente  le  district  à 
l'assemblée  provinciale  des  délégués  pour  l'établissement  définitif  de  la 
liste  des  candidats  polonais.  On  compose  cette  liste,  en  tenant  compte 
autant  que  possible  des  propositions  faites  par  les  assemblées  prélimi- 
naires (i).  Une  fois  les  candidatures  fixées,  tout  le  travail  se  concentre 
(  I  )  Comme  les  circonscriptions  électorales  sont  formées  de  plusieurs  districts,  l'as- 
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sur  la  préparation  des  élections  mêmes.  Cette  action  est  dirigée  par  les 
comités  électoraux  régionaux  issus  des  assemblées  populaires  des  districts, 
par  les  comités  provinciaux  que  choisissent  les  assemblées  provinciales 
des  délégués  (il  y  en  a  cinq  :  Posnanie,  Prusse  occidentale  et  orientale, 
Silésie,  Allemagne  à  droite  et  Allemagne  à  gauche  de  l'Elbe),  et  par  le 
Comité  central  qui  se  compose  de  mandataires  des  comités  provinciaux  et 
manifeste  l'unité  de  tout  l'élément  polonais  sous  la  domination  allemande. 
Les  comités  électoraux  des  provinces  et  des  districts  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  non  seulement  les  élections  pro- 
prement politiques  se  fassent  conformément  aux  intérêts  nationaux, 
mais  à  ce  que  les  élections  aux  corps  autonomiques,  voire  même 
aux  représentations  paroissiales  soient  faites  dans  le  même  esprit.  Ce 
dernier  point  concerne  principalement  les  contrées  où  il  y  a  danger  de 
germanisation  sur  le  terrain  confessionnel. 

La  tâche  des  comités  serait  bien  lourde,  si  le  zèle  de  la  population  ne 
leur  venait  pas  en  aide.  Surtout  dans  les  régions  où  l'on  est  menacé  de  la 
perte  d'un  mandat,  chacun  se  sent  obligé  de  collaborer  suivant  ses  forces 
à  l'œuvre  commune.  Aussi  voit-on  des  districts  où  gS  V»  des  électeurs  polo- 
nais inscrits  se  présentent  aux  urnes  (i).  Et  tout  repose  uniquement  sur 
la  bonne  volonté  de  la  population.  L'argent  n'est  ici  d'aucun  'poids.  Les 
comités  disposent  de  sommes  modiques  qui  ne  servent  qu'à  la  location  des 
salles,  à  l'impression  des  bulletins  et  à  d'autres  petites  dépenses  du 
même  ordre.  Dans  le  camp  allemand,  au  contraire,  c'est  l'employé  du 
gouvernement,  le  «  landrat  »,  chef  de  district,  qui  est  la  cheville  ouvrière 

semblée  propose  pour  une  circonscription  celle  des  candidatures  qui  a  réuni  le  plus 
de  voix,  c'est-à-dire  pour  laquelle  s'est  prononcée  la  majorité  des  délégués  de  districts. 
(i)  Dans  les  contrées  où  la  vie  nationale  ne  dispose  pas  de  centres  qui  la  vivifient 
en  temps  normal,  surtout  dans  les  confins,  les  élections  représentent  une  revue  poli- 
tique à  laquelle  chacun  -se  fait  un  point  d'honneur  de  comparaître.  Aussi  n'est-il 
pas  rare  que  des  vieillards  et  des  malades  se  fassent  porter  aux  salles  de  vote  pour  ne 
pas  faillir  à  leur  devoir  patriotique.  Les  élections  à  la  Diète  prussienne  étant  orales, 
les  fonctionnaires  et  les  patrons  allemands  ne  manquent  pas  d'en  profiter  pour  user  de 
représailles  vis-à-vis  des  électeurs  «  mal  pensants  ».  Il  en  résulte  pour  un  grand 
nombre  d'électeurs  de  graves  préjudices. 


sous    LA    DOMINATION    PRUSSIENNE  85 

de  la  propagande  dont  tous  les  fils  se  réunissent  entre  ses  mains.  Il  est 
en  même  temps  le  commissaire  officiel  qui  doit  veiller  à  ce  que  les  élec- 
tions s'accomplissent  suivant  les  prescriptions  légales,  il  est  l'agitateur 
électoral  pour  le  candidat  allemand,  et  n'hésite  pas  à  commettre  toutes 
les  infractions  à  la  loi  qui  ont  quelque  chance  de  passer  inaperçues. 
Secondé  par  ses  subalternes,  détenteur  de  tous  les  documents  officiels  et 
de  subsides  discrétionnaires  de  l'État,  il  est  à  même  de  rendre  à  son 
protégé  des  services  inestimables.  Il  va  sans  dire  que  les  fonctionnaires 
de  toute  catégorie,  aussi  bien  ceux  de  l'Etat  que  ceux  des  communes,  par 
ordre  formel,  non  seulement  vont  donner  leurs  votes,  mais  encore  prennent 
la  part  la  plus  active  à  la  campagne  électorale  en  faveur  du  candidat 
officiel.  Par  contre,  pour  entraver  la  propagande  polonaise,  on  fait  usage 
de  tous  les  moyens,  comme,  par  exemple,  de  multiplier  les  vexations  à 
l'égard  des  propriétaires  de  salles  de  réunion,  disposés  à  les  louer  aux 
Polonais,  par  suite  de  quoi,  en  Mazovie  surtout,  mais  aussi  en  beaucoup 
d'endroits  de  la  Varmie,  de  la  Prusse  occidentale  et  de  la  Haute-Silésie, 
les  réunions  électorales  polonaises  ne  peuvent  aucunement  avoir  lieu. 

Et  maintenant,  voici  les  données  les  plus  importantes  de  la  statis- 
tique électorale. 

Le  nombre  des  mandats  conquis  par  les  Polonais  dans  les  élections  au 
Parlement  (i)  se  présente  comme  suit  pour  chaque  campagne  électorale  : 

Année  Députés  polonais 

1871  i3 

«874  14 

1877  '4 

1878  14 

(i)  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  statistique  des  élections  au  Parlement 
allemand  présente  sous  un  faux  jour  les  rapports  des  forces  nationales  et  politiques  de 
la  Pologne  allemande  ;  à  plus  forte  raison,  la  statistique  des  élections  à  la  Diète  de 
Prusse  est-elle  dépourvue  de  toute  valeur  comme  mesure  politique,  car  aux  abus  pra- 
tiqués par  les  autorités  dans  les  campagnes  électorales  pour  le  Parlement,  vient  s'ajouter 
le  fait  que  ces  élections  sont  orales  et  s'effectuent  d'après  le  fameux  système  censitaire  à 
trois  classes.  Aussi  dans  le  présent  chapitre  nous  n'en  ferons  aucunement  état. 
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Année  Députés  polonais 

i88i  „.  i8 

1884  16 

1887  i3 

1890  16 

1893  ,...., 19 

1898  14 

igo3  16 

1907  20 

I  g  1 2  18  (i) 

Le  résultat  des  élections  de  1907  qui  ont  donné  lieu  à  une  lutte 
acharnée  des  autorités  et  de  l'élément  germanique  contre  les  Polonais, 
est  même  meilleur  que  celui  de  1893,  époque  de  Caprivi,  où  les  auto- 
rités s'étaient  montrées  favorables  aux  candidats  polonais.  A  cette 
victoire  a  surtout  contribué  le  jeune  mouvement  national  en  Haute- 
Silésie.  Celui-ci,  ayant  rompu  avec  les  traditions  du  peuple  haut-silésien 
qui,  jusqu'en  1903,  sous  l'influence  du  clergé  local  avait  voté  pour  les 
candidats  du  Centre  catholique  allemand,  cette  même  année,  remporta 
son  premier  succès,  en  faisant  élire  un  candidat  national  polonais  dans 
la  circonscription  de  Katowice-Zabrze  {Kattojviti-Zabi-ie),  et,  en  1907, 
fit  triompher  les  Polonais  dans  cinq  circonscriptions  sur  huit  où  il 
avait  posé  des  candidatures  polonaises  :  Katowice-Zabrze  iKattowit{- 
Zabr^e),  Bytom-Tarnowskie  Gory  [Beutheir-Tarnoji'it^],  Pszczyna-Rybnik 
(Pless-Rrbnih),  Opole  {Oppeln)  et  Toszek-Gliwice-Lubliniec  {Tost-Glei- 
wit^-Lublinii^).  Cinq  ans  après,  en  1912,  les  Polonais  perdirent  (2)  ce 
dernier  siège  par  suite  d'un  compromis  du  Centre  catholique  avec  les  partis 
nationalistes  allemands  et  de  leur  assaut  combiné  contre  le  camp  polonais, 
assaut  secondé  par  une  agitation  sans  scrupules  et  d'innombrables  abus 
des  autorités,   des  employés  des   mines  et  des  prêtres  germanisateurs. 

C'est  dans  une  même  atmosphère  de  lutte  et  d'abus  allemands  que  les 

fi)  Dans  les  élections  complémentaires,  effectuées  en  191S.  dans  la  circonscription 
de  Toszek-Gliwice-Lubliniec  [Tost-Gleiwit{-Lublinit^]  les  Polonais  ont  regagné  le 
19*  siège. 

{2)  Regagné,  comme  nous  l'avons  dit,  en  IQ18. 
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Polonais,  en  191 2,  perdirent  un  mandat  en  Prusse  occidentale  :  celui  de  la 
circonscription  de  Swiecie  (Schjvet^.  Là,  les  manœuvres  éhontées  (entre 
autres  la  suppression  illégale  de  voix  polonaises)  auxquelles  se  livra 
M.  Halem,  «  landrat  »  et  candidat  en  même  temps,  prirent  un  carac- 
tère si  scandaleux  que  la  commission  de  revision  du  Parlement  dut  inva- 
lider l'élection,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  susdit  candidat  de  décrocher  son 
mandat  à  des  élections  complémentaires,  effectuées  aussi  à  grand  renfort 
de  passe-droits,  mais  moins  visibles;  il  n'obtint  d'ailleurs  qu'une  mfîme 
majorité.  De  la  sorte,  aujourd'hui  les  Polonais  ne  possèdent  que  trois 
mandats  en  Prusse  occidentale,  à  savoir  ceux  de  Kartuzy-Puck-Wejherowo 
{Karthaiis-Put^ig-Neustadt),  circonscription  côtière  de  la  Baltique,  de 
Koscierzyna-Starogard-Tczew  {Berent-Stargard-Dirschau)  et  de  Choj- 
nice-TuchoIa  [Konit^-Tuchel). 

En  Varmie  et  en  Mazovie,  par  suite  du  terrorisme  exercé  par  les 
autorités  (toute  réunion  électorale,  par  exemple,  est  rendue  impossible), 
et  aussi  parce  que  la  maturité  politique  est  insuffisante  dans  une  partie  de 
la  population  locale,  les  candidats  polonais  n'ont  pas  de  chance  de 
succès. 

Quant  à  la  Posnanie,  sur  i5  sièges,  les  Polonais,  en  191 2,  en  ont 
emporté  onze  :  Posen-ville  et  deux  districts-campagne  (Posen-Stadt, 
Posen-Ost  und  West),  Oborniki-Szamotuly  -  Miendzychod  -  Skwierzyna 
{Obornik-Samter-Birnbaum-Schjverin),  Koscian-Smigiel-Grodzisk-Nowy 
Tomysl  (Kosten-Schmigel-Graet^-Neutomischef),  Gostyn-Rawicz(Go5(r"- 
Rawitsch),  Sroda-Srem  iSchroda-Schrimm),  Jarocin-Pleszew-Wrzesnia 
(Jarotschin-Pleschen-W reschen),  Kozmin-Krotoszyn  (JSioschmin-Kroto- 
schin),  Ostrowo-Ostrzeszow-Odolanow-Kempno  {Osirowo-Schildberg- 
Adelnau-Kempen),  Szubin-Wyrzysk-Znin  [Schubin-Wirs:'t{-Znin),  Ino- 
wroclaw-Mogilno-Strzelno  {Hohensalia-Mogilno-Strelno)  et  Gniezno- 
Wongrowiec-Witkowo  [Gneseii- Wongronnt'{-Witkowo). 

La  proportion  des  voix  données  aux  candidats  polonais,  allemands  et 
socialistes,  au  premier  tour  de  scrutin,  en  1912,  est  la  suivante  : 
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POSNANIE 

VOIX  OBTENUES  PAR  LES  CANDIDATS 
CIRCONSCRIPTION  Polonais  ';:^{^^^s,  Socialisées 

1.  Posen-ville  et  deux  districts-campagne 

(Posen-Stadt,  Posen-Ost  und-West) .    .       20.062  i3.5g5  S.SyS 

2 .  Oborniki  -  Szamotuiy  -  Miendzychod- 
Skvvierzyna     (Obornik  -  Samter-Birn  - 

baum-SchwerinJ i5.857  13.164  1.084 

3.  Miendzyrzecz  -  Babimost      {Meseril\- 

Bomst) 8.809  '2.144  4H 

4.  Koscian  -  Smigiel  -  Grodzisk  -  Nowy 
Tomysl    (Kosten  -  Schmiegel  -  Graet\  - 

Neutomischel) 17.138  6.o55  77 

5.  Gostyn-Rawicz  (Gostyn-Raii'itsch]  .    .  10.274  4.022  573 

6.  Leszno-Wschowa  fLissa-FraustadtK   .  2.781  9.202  346 

7.  Sroda-Srem  (Schroda-Schrimm)  .    .    .  14.485  4-024  40 

8.  Jarocin  -  Pleszew  -  Wrzesnia      Jaro- 

tschin-  Pleschen-Wreschen) 14.820  4.231  102 

9.  Kozmin-Krotoszyn  (Koschmin- Kroto- 

schin) 8.521  3.573  109 

10.  Ostrow-Ostrzeszow-Odûlanow-  Kem- 
pno    fOstrojvo  -  Schildberg  -  Adelnait- 

Kcmpen) 17.860  5.921  211 

11.  Ciiodziez-Czarnkow-Wielcn  ;Kolmar- 

C\aniikau-FilehncJ 7.o52  17.332  2.754 

12.  Szubin-Wyrzysk-Znin      Scliubin-'W'ir- 

sit^-Znin) i2.ii5  11. 5 52  36o 

i3.  Bydgoszcz-ville    et  campagne  (Brom- 

berg  Stadt  iind  Land) 8.ii5  iq.5q6  2.968 

14.   Inowroclaw  -  Mogilno  -  Strzelno  iHo- 

hensal\a-Mogilno-StrelnOj 17.320  9 -04?  ^32 

i5.  Gniezno-Wongrovviec-Witkovvo  (Gne- 

seti-WoJigron'ityWitkoiuo) I6.174  ^-7^7  78 

Quantauxvoix  socialistes,  en  Posnanie,  elles  proviennent  en  majorité 
des  Polonais. 
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PRUSSE    OCCIDENTALE 

VOIX  OBTENUES   PAR  LES  CANDIDATS 

CIRCONSCRIPTION  Polonais  Allemands  Socialistes 

1.  Elblong -Malborg     (Elbing  -  Marien- 

biirg) —  18.849  8.133 

2.  Haut  et  Bas-Dantzig  'Dan^ig-Hohe  tiiid 

Dan\ig-Niederung) 1.040  12.783  5.3o5 

3.  ïiSinxz\s,-\\\\e  (Dan:[ig-StaJt; 498  16.570  8.o38 

4.  Kartuzy-Puck-Wejherowo  CKarihaus- 

Putiig-Neustadt  i.  W.  Pr.) 17-344  9.224  3 16 

5.  Koscierzyna-Starogard-Tcze^\  ^Bercnt- 

Stargard-Dirscbaii) 16.259  io.o56  374 

6.  Kwidzyn    -     Sztum    Itlariernverder  - 

Stiilim) 6.459  10.720  1.120 

7.  Lubawa-Susz    (Lôbau  -  Rosenberg    i. 

W.  Pr.) 8.778  n.i59  309 

8.  Brodnica-Grudziondz    (Strassburg    i. 

W.  Pr.-Graudeni) 12.117  14.300  1-437 

9.  Chelmno-Torun-Wombrzezno  (Culm- 

Thorn-Briesen) i3.9i3  i6.i65  1.109 

10.  Swiecxt  (Schweti) 8.487  8.328  161 

11.  Chojnice-Tuchola  (Konit^-Tuchel)  .    .         9.104  6.266  245 

12.  Czluchow-ZloiowfSchlochau-FlatowJ.         5.370  18.189  80 5 
i3.  Wâlcz  (DetUsch-KroneJ —  10.459  863 

Dans  les  circonscriptions  extrêmes  de  Elblong-Malborg  {Elbing- 
Marienburg)  et  de  Walcz  [Deutsch-Krone]  les  Polonais  n'ont  pas  posé 
de  candidatures. 

Les  électeurs  socialistes  de  la  Prusse  occidentale  sont  en  majorité  des 
Allemands. 

Dans  la  Prusse  orientale,  notamment  en  Varmie  et  en  Mazovie,  le 
peuple  polonais  est  composé  presque  uniquement  d'agriculteurs  et  dénué 
de  classe  lettrée  polonaise.  Aussi  est-il,  en  grande  partie,  suggestionné 
par  ses  prêtres,  membres  du  Centre  catholique,  ou  par  ses  pasteurs  pro- 
testants allemands  et,  dans  son  ensemble,  terrorisé  par  les  autorités  qui 
paralysent  toute  agitation  électorale  polonaise.  C'est  pourquoi  n'ont  osé 
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voter  pour  les  candidats  polonais  qu'environ  i.ioo  électeurs  de  la  cir- 
conscription d'Ostroda-Nibork  {Osterode-Neidenburg),  2.700  de  celle 
de  Szczytno-Zondzbork  [Ortelsburg-Sensburg),  et  qu'on  ne  relève  un 
plus  grand  nombre  de  voix  polonaises  (ô.ySo)  que  dans  la  circons- 
cription d'Olsztyn-Reszel  (Allenstein-Rœssel). 

Notons  encore  qu'en  Poméranie  les  Polonais  ont  recueilli  environ 
1.200  voix,  dans  les  districts  adjacents  à  la  Prusse  occidentale  :  Bytow 
{Biitojv),  Lembork  [Lauenburg;  et  Slupsk  (Stolp). 

HAUTE-SILÉSIE 

VOIX  OBTENUES  PAR  LES  CANDIDATS 
CIRCONSCRIPTION  p^j;";  T^i^I^^s  i^ciali.te,    ' 

1.  Kluczbork-Olesno  fKreu\burg-Rosen- 

berg) 5.557  9.601  344 

2.  Opole-ville  et  campagne  fOppeln  Stadt 

imd  Land) 9.258(1)        io.35o(i)         2.28? 

3.  Kozle-Wielkie   Strzeice  (Kosal-Gro-is- 

Strehlit\! 9.252(2)       10.008  (2)         1-247 

4.  Toszek-Gliwice-Lubliiiiec    (Tost-Glei- 

witi-Lublinit\j )0.3i2  16.461  2.219 

5.  Bvtom-ville   et  campagne  -  Krolewska 
Huta-Tarnowskie  Govy  (Beutlien  Stadl 

und  Land-Komgshûtte-Tarnonnt\)    .    .       20.671(1)       23.i33(i)         11.534 

6.  Katowice-ville    et  campagne  -  Zabrze 

(Kattoipily  Stadt  tind  Land-Zabr^eJ  .    .  17.913 11)  16.708(11  14.904 

7.  Pszczyna-Rybnik  (Pless-Rybnik) .  .    .  i6.33o             12.641  3.430 

8.  YKacihovz  (Ratibor) 4.i3i             H-^gS  2.418 

9.  Glubczyce  fLeobschiit^) —                   9'59  899 

10.  Prondnik  (Neustadt  i.  Ob.  Schl.J .    .    .  —  '0.447  2.181 

1 1 .  Grotkow-Niemodlin  (Grottkaii-Falkeu- 

bergj —  lO.gSi  56o 

12.  Hissa  fNeisse) —  13.527  1.480 

(i)  Cette  circonscription  a  été  conquise  par  les  Polonais  au  scrutin  de  ballottage. 
(2)  C'est  le  candidat  allemand,  appartenant  au  Centre  catholique,  qui  a  emporté  ce 
siège  au  scrutin  du  ballottage. 
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En  ce  qui  concerne  les  quatre  dernières  circonscriptions,  les  Polonais 
n'ont  pas  posé  de  candidature  à  Prondnik  iNeustadt)^  représenté  depuis 
de  nombreuses  années  par  un  agriculteur  d'origine  polonaise  qui  siège 
au  Centre  catholique  allemand  du  Reichstag,  ni  dans  les  trois  autres  de 
Nissa  {Neisse),  Glubczyce  (Leobschut{]  et  Grotkow-Niemodlin  {Grottkau- 
Falkenberg),  qui  sont  fortement  germanisées. 

En  Haute-Silésie,  les  trois  quarts  au  moins  des  socialistes  sont  de 
nationalité  polonaise.  Il  y  a,  en  outre,  beaucoup  de  Polonais  obéissant 
aux  suggestions  des  partisans  du  Centre.  Parmi  les  Polonais  haut- 
silésiens,  appartenant  tous  aux  classes  populaires,  on  en  trouve  un  grand 
nombre  qui  n'osent  rompre  avec  la  tradition  et  cesser  de  donner  leurs 
voix  aux  candidats  recommandés  par  les  prêtres,  amis  du  Centre.  C'est 
pourquoi,  sur  les  5o.ooo  voix  dont  dispose  le  Centre  dans  les  huit  circons- 
criptions où  ont  été  posées  des  candidatures  polonaises,  la  majorité  pro- 
vient certainement  des  classes  populaires  polonaises. 

Hors  du  pays,  en  Allemagne,  les  candidats  polonais  ont  recueilli 
46.390  voix,  principalement  dans  les  circonscriptions  westphaliennes  et 
rhénanes  de  Bochum-Gelsenkirchen,  Dortmund-HœrJe,  Essen-Sleele- 
Schœnbeck,  Berken-Recklinghausen  et  Duisburg-Muhlheim. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  constatons  que  dans  toute  l'Allemagne  les 
candidatures  polonaises  ont  rassemblé  : 

en   Posnanie 191. 383  voix 

en  Prusse  occidentale 99.369      » 

en  Prusse  orientale  {Varmie et  Mazovie) io.547      »• 

en  Poméranie i.i63       » 

en  Haute-Silésie 93.524       » 

au  fond  de  l'Allemagne 46.390       » 

total 442.376  voix 

Il  suffit  de  comparer  la  statistique  électorale  avec  celle  du  recense- 
ment général,  sans  parler  de  la  statistique  scolaire,  pour  se  rendre  parfai- 
tement compte  de  ce  que  les  résultats  des  élections  ne  donnent  nullement 
l'image  de  la  véritable  proportion  des  forces  nationales  et  politiques  dans 
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la  Pologne  allemande.  Elle  est  complètement  faussée,  cette  image,  par  la 
pression  inouïe,  les  abus  avérés,  non  moins  que  par  ce  que  Ton  appelle 
la  géométrie  électorale.  Celle-ci  consiste  en  un  savant  découpage  tout 
artificiel  des  circonscriptions  électorales.  On  groupe,  d'un  côté,  les 
grosses  majorités  polonaises  dans  un  certain  nombre  de  circonscrip- 
tions, et,  de  l'autre,  on  répartit  l'élément  polonais  restant  parmi  les 
circonscriptions  réservées  aux  Allemands,  de  telle  façon  qu'il  y  soit  réduit 
à  n'être  qu'une  minorité. 


b)  Clubs  parlementaires  polonais  (i). 

Les  députés  polonais  à  la  Chambre  prussienne  forment  avec  les 
membres  polonais  de  la  Chambre  des  seigneurs  le  Club  polonais  de 
la  Diète.  Les  Polonais,  membres  du  Parlement,  forment  un  groupe 
analogue,  le  Club  polonais  du  Parlement.  De  même  que  la  solidarité 
nationale  est  la  pierre  angulaire  de  toute  l'action  électorale  polonaise, 
de  même  elle  oblige  les  députés  polonais  à  voter  toujours  d'après 
les  indications  c,u'ils  reçoivent  de  leur  Club.  Ce  principe  est  si  général 
qu'il  est  même  en  vigueur  pour  les  votes  des  lois  économiques, 
quoique  souvent  les  intérêts  des  électeurs  des  différents  députés  divergent 
fortement.  Les  Clubs  polonais,  dans  les  questions  économiques,  doivent 
chercher  des  solutions  moyennes,  dictées  par  l'intérêt  supérieur  national. 
C'est  ainsi  que  les  ouvriers  industriels  ont  subordonné  plus  d'une  fois  leur 
intérêt  de  classe  à  celui  de  la  population  agricole  qui  représente  la  princi- 
pale force  vitale  du  pays.  D'un  autre  côté,  de  grands  propriétaires 
fonciers,  patrons  de  nombreux  ouvriers,  se  sont  déclarés  partisans  du 
droit  de  coalition  des  ouvriers  agricoles,  droit  que  les  junkers  prussiens  ont 
toujours  rejeté  avec  mépris.  Ces  concessions  mutuelles  sont  dues  uni- 
quement  au  patriotisme  éclairé  qui    pénètre  toutes    les  classes  de  la 

(i)  C'est  toujours  l'année  1914  qui  est  prise  comme  base  de  ce  travail. 
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société  (i).  En  général,  passe  avant  tout  la  question  du  bien-être  matériel 
et  moral  des  classes  populaires. 

En  matière  purement  politique  les  Clubs  polonais  de  la  Diète  et  du 
Parlement  font  partie  de  l'opposition  la  plus  irréductible.  Vu  la  composi- 
tion de  ces  assemblées,  et  surtout  de  la  Diète  prussienne,  les  députés 
polonais  ne  peuvent,  dans  la  plupart  des  cas,  compter  que  sur  des  succès 
moraux.  Aussi  ne  s'a"dressent-ils  pas  aux  Allemands,  mais  plutôt  aux 
Polonais  ;  ils  parlent  par  la  fenêtre  pour  que  leurs  paroles  aillent  au 
loin  réconforter  leurs  compatriotes  et  les  encourager  à  persévérer  dans 
leur  résistance.  Les  discours  des  députés  polonais  sont  reproduits 
textuellement  dans  les  journaHx  qui,  impunément,  ne  pourraient  faire 
paraître  des  articles  du  même  ton,  la  censure  poursuivant  de  peines 
sévères  toute  critique  acerbe  du  gouvernement  et  de  ses  organes. 

Le  Club    polonais    au   Parlement    compte    iS   membres   (2),    dont 

1 1  députés  de  la  Posnanie,  3  de  la  Prusse  occidentale,  4  de  la  Haute- 
Silésie  (2).  Le  Club  de  la  Diète,  par  suite  du  système  électoral  prussien  à 
trois  classes  et  oral,  n'en  possède  que  (2,  dont  9  de  la  Posnanie  et  3 
de  la  Prusse  occidentale  ;  la  Haute-Silésie  n'en  a  pas  un  seul.   A  ces 

12  députés  s'adjoignent  8  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs. 

c)  Conteil  National. 

Comme  le  Comité  Central  électoral  ne  dirige  que  les  affaires  électora- 
les, que  les  Clubs  parlementaires  ne  décident  que  de  la  politique  à  suivre 
à  la  Diète  prussienne  et  au  Parlement  allemand,  le  besoin  se  faisait  sentir 
d'un  organe  suprême,  à  compétence  encore  plus  étendue,  embrassant  tous 
les  domaines  de  la  vie  nationale.  Un  an  avant  la  guerre  on  créa  cet  organe, 

(i  I  Notons  en  passant  que  les  Clubs  parlementaires  polonais  sont  composéô  de  repré- 
sentants des  différents  partis  politiques  et  des  différentes  classes  sociales.  C'est  ainsi  qu'à 
côté  de  grands  propriétaires  fonciers  s'y  trouvent  des  ouvriers  industriels  et  surtont 
des  membres  des  classes  moyennes. 

(2)  Depuis  l'élection  complémentaire  qui  a  eu  lieu  en  1918  dans  une  des  circons- 
criptions de  la  Haute-Silésie,  il  en  compte  19. 
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le  Conseil  National.  C'était  en  même  temps  une  réponse  à  la  première 
application  de  la  loi  d'expropriation  forcée  par  le  gouvernement.  La  créa- 
tion du  Conseil  National  prouvait  nettement  que  cette  loi  inique,  loin 
d'abattre  l'énergie  nationale,  l'avait  au  contraire  concentrée  et  lui  avait 
donné  une  vigueur  nouvelle. 

Le  Conseil  se  compose  de  19  délégués  élus  parmi  les  membres  du 
Comité  Central  électoral  et  des  deux  Clubs  parlementaires.  Il  est  secondé 
de  deux  commissions  composées  d'experts.  L'une  travaille  dans  le 
domaine  social  et  économique,  l'autre  dans  le  domaine  de  l'instruction 
publique  et  de  la  culture  intellectuelle.  Le  Conseil  lui-même  garde  néan- 
moins la  haute  main  sur  toute  décision  à  prendre  dans  ces  deux  commis- 
sions, et,  en  outre,  se  réserve  l'examen  particulier  de  toutes  les  questions 
par  excellence  politiques.  Parmi  les  membres  du  Conseil  National  se 
trouvent  des  représentants  de  toutes  les  provinces  polonaises  de  la 
Prusse,  de  toutes  les  classes  sociales  et  tous  les  partis  politiques  natio- 
naux. 

d)  Partis  politiques. 

La  Pologne  allemande  se  développe  dans  des  conditions  si  particu- 
lières que  la  division  des  Polonais  en  partis  n'est  pas  aussi  profonde,  aussi 
tranchée  qu'on  est  habitué  à  le  voir  dans  la  plupart  des  autres  nations. 
La  lutte  pour  l'existence,  que  lui  impose  le  germanisme  envahissant, 
absorbe  la  meilleure  part  de  ses  énergies.  Ce  sont  donc  des  questions  de 
tactique  plutôt  que  des  questions  de  principes  qui  séparent  les  groupes 
existants. 

La  politique  d'entente  qui,  de  la  part  du  gouvernement  de  Berlin,  fut 
un  moment  en  faveur  à  l'époque  du  chancelier  Caprivi  (1890-1894),  succes- 
seur de  Bismarck,  fit  bientôt  une  faillite  piteuse.  Elle  n'avait  procuré 
aux  Polonais  que  des  concessions  de  peu  d'importance  et  elle  couvrait 
d'un  masque  de  bienveillance  hypocrite  la  continuation  systématique  de 
l'œuvre  germanisatrice.  La  seule  avance,  quelque  peu  notable,  que  fit  le 
gouvernement,    fut    la    nomination    d'un    Polonais,  monseigneur   Sta- 
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blewski,  au  siège  archiépiscopal  de  Gniezno  {Gnesen)-Posen.  Encore 
faut-il  dire  que  cette  concession  qu'on  fit  sonner  bien  haut  était  en 
somme  une  chose  toute  naturelle,  les  diocèses  en  question  ayant  go  °/o  de 
Polonais  sur  10%  d'Allemands.  Mais  c'était  encore  trop  pour  le  natio- 
nalisme allemand.  Il  en  naquit  —  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  — 
y Ostmarkenverein.  Caprivi  démissionna,  Guillaume  II  se  réconcilia  avec 
Bismarck  et  prononça  des  discours  flamboyants  contre  les  Polonais,  où 
il  parlait  d'  «  impudence  polonaise  et  d'outrecuidance  sarmate  »  [pol- 
nische  Frechheit  und  sarmatischer  Uebermut). 

Ceux  qui  parmi  les  Polonais  étaient  partisans  de  la  conciliation  avec 
le  gouvernement  renoncèrent  à  leur  chimère,  sauf  une  poignée  d'aveugles, 
appartenant  en  majeure  partie  à  l'aristocratie,  qui,  par  des  relations 
personnelles  avec  la  cour  ou  avec  de  hautes  personnalités  politiques  de 
Berlin,  espéraient  encore  obtenir  une  modification  de  la  politique  prus- 
sienne. Combien  cette  conception  était  contraire  à  l'instinct  national  du 
gros  de  la  population,  on  put  s'en  convaincre  lors  d'une  visite  de 
Guillaume  II  à  Posen.  Un  certain  nombre  de  partisans  de  la  conciliation 
ayant  accepté  l'invitation  à  un  dîner  de  cour,  furent  en  s'y  rendant  l'objet 
des  manifestations  hostiles  de  la  foule  qui  les  accompagna  de  ses  huées; 
puis,  pendant  des  semaines  on  lut  dans  les  colonnes  des  journaux  les 
plus  violentes  critiques  à  leur  adresse. 

Du  temps  du  chancelier  Caprivi,  on  pouvait  dire  que  partisan  d'une 
entente  avec  le  gouvernement  était  presque  synonyme  de  conservateur. 
Plus  tard  la  situation  se  modifia  sous  ce  rapport.  Le  gros  des  conser- 
vateurs perdit  toute  illusion  sur  le  gouvernement  prussien  et,  en  général, 
ne  différa  plus  politiquement  de  l'ensemble  de  la  population  que  par 
une  tactique  plus  réservée.  Ils  ne  furent  même  pas  rares,  parmi  eux,  les 
partisans  du  ton  ferme,  et,  en  ce  qui  regarde  la  défense  de  la  terre  contre 
la  Commission  de  colonisation,  tous,  ils  se  solidarisèrent  avec  la  lutte  à 
outrance  soutenue  par  les  intransigeants.  Les  conservateurs,  organisés  en 
un  club  politique  qui  porte  le  nom  de  «  Casino  des  propriétaires  fcn- 
ciers  D,  représentent,  au  point  de  vue  social,  des  nuances  d'opinions  dif- 
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férentes,     depuis    la     droite    extrême    jusqu'aux    tendances    modérées. 

Le  parti  de  la  Démocratie  nationale  s'efforce  de  hâter  et  d'accroître 
la  maturité  des  masses  populaires  pour  en  faire  les  assises  principales  de 
la  vie  nationale.  C'est  ce  parti  qui,  dans  la  dernière  quinzaine  d'années, 
dirigeait  la  campagne  contre  le  germanisme.  Loin  de  borner  son  horizon 
à  la  Pologne  allemande,  il  a  constamment  visé  à  l'unification  de  tous  les 
territoires  polonais  en  un  seul  Etat  indépendant.  Cette  tâche  lui  était 
facilitée  du  fait  que  les  autres  parties  de  la  Pologne  possédaient  aussi  des 
organisations  analogues.  La  Démocratie  nationale,  prévoyant  que  la 
guerre  devait  nécessairement  éclater,  a  toujours  posé  la  question  polonaise 
sur  le  terrain  international.  C'est  surtout  dans  la  jeune  génération  intel- 
lectuelle que  ce  parti  recrute  ses  leaders  politiques  ;  mais  il  s'appuie  en 
même  temps  sur  les  larges  masses  populaires.  Les  partisans  de  la  Démo- 
cratie nationale  exercent  une  influence  prépondérante  dans  les  Clubs 
parlementaires  polonais  ainsi  que  dans  la  presse. 

Le  parti  du  Centre,  créé  quelques  années  avant  la  guerre  par  d'émi- 
nents  patriotes,  se  rapproche  par  son  programme  du  parti  démocrate 
national  avec  lequel  il  marche  toujours  d'accord  dans  les  questions 
politiques.  II  diffère  de  la  Démocratie  nationale  par  des  conceptions 
sociales   moins  avancées. 

Il  existe  encore  des  groupes  populistes  (i)  dont  l'action  se  fait  sentir 
plutôt  par  leurs  leaders  que  par  leur  organisation  de  parti. 

Le  parti  socialiste  polonais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer dans  le  chapitre  sur  l'organisation  électorale,  n'observe  pas  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  nationale  de  tous  les  Polonais  contre  les  Allemands. 
Cependant,  il  combat  aussi  le  système  prussien,  mais  dans  sa  propagande 
il  insiste  surtout  sur  le  côté  social  de  son  programme,  opposant  les 
intérêts  des  classes  ouvrières  à  ceux  des  autres  classes  de  la  société,  non 
seulement  allemande,  mais  également  polonaise.  En  Posnanie  et  en  Prusse 
occidentale  le  Parti  socialiste  polonais  ne  compte  qu'un  certain  nombre 

(i)  Dans  la  dernière  année  de  la  guerre,  s'est  constitué  un  Parti  ouvrier  national, 
résolument  patriote. 
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d'adhérents  dans  les  villes;  le  chiffre  de  ses  partisans  est  plus  élevé  dans 
le  bassin  industriel  de  la  Haute-Silésie. 

En  résumé,  on  peut  dire,  que  plus  s'aggravait  la  politique  de  persé- 
cution nationale  entreprise  par  le  gouvernement,  plus  les  Polonais  de 
toutes  les  classes  et  de  toutes  les  opinions  politiques  accentuaient  leur 
opposition  et  leur  résistance  victorieuse.  Aussi  en  est-on  venu  plusieurs 
fois  à  des  manifestations  nationales  d'un  caractère  contraire  à  la  loi  et  aux 
ordonnances  de  police,  manifestations  que  ni  la  prison,  ni  les  amendes 
n'ont  pu  empêcher  de  se  multiplier  (i). 

Au  moment  où  la  guerre  a  éclaté  —  sauf  quelques  rares  dissidents 

(i)  Nous  avons  déjà  fait  mention  de  la  manifestation  qui  eut  lieu  lors  du  banquet 
au  château  impérial  de  Posen.  Quelques  exemples  encore.  Peu  de  temps  après  la  pre- 
mière mise  en  pratique  de  l'expropriation  forcée  des  Polonais,  le  29  novembre  1912,  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  l'insurrection  polonaise  de  î83o,  une  foule  composée  de 
plusieurs  milliers  de  personnes  s'assembla  autour  de  la  statue  élevée  sur  un  terrain 
privé,  appartenant  à  réglise  Saint-Martin,  au  grand  poète  national  Mickiewicz  et  qui 
pour  la  circonstance  avait  été  illuminée.  Là,  les  assistants  se  mirent  à  chanter  les  hymnes 
polonais,  ces  hymnes  sévèrement  prohibés  par  la  police,  et  celle-ci  qui  ne  s'attendait 
à  rien  ne  sut  à  quoi  se  résoudre.  On  demanda  des  ordres  à  Berlin.  Il  fut  répondu  de 
faire  silence  autant  que  possible  sur  cet  incident.  C'était  à  l'époque  de  la  crise  balka- 
nique, et  l'on  ne  voulait  pas  que  les  difficultés  du  gouvernement  prussien  avec  ses 
sujets  polonais  pussent  s'ébruiter.  Ce  n'est  que  quand  les  inquiétudes  internationales 
parurent  ajournées  qu'on  instruisit  l'affaire. 

Mais,  avant  même  que  les  procès  ne  fussent  intentés,  une  nouvelle  démonstration  du 
même  genre  se  produisit  le  jour  anniversaire  de  l'insurrection  de  i8é3.  Outre  des  mani- 
festations devant  la  statue  Mickiewicz,  il  y  eut  encore  de  grandes  réunions  politiques  à 
huis  clos  contre  lesquelles  échouèrent,  en  plusieurs  cas,  les  assauts  à  main  armée  de 
la  police. 

A  la  suite  de  ces  événements,  une  foule  de  personnes  turent  condamnées  à  la 
prison. 

Et  tout  cela  —  chose  caractéristique  —  à  cause  de  démonstrations  ayant  lieu  aux 
anniversaires  des  insurrections  d'autrefois  contre  la  Russie  La  police  comprenait 
vrafsemblablement  que  pour  les  manifestants  il  s'agissait  de  quelque  chose  de  plus 
que  de  célébrer  ces  anniversaires.  Et  pendant  cette  guerre  on  a  encore  chanté  ces 
mêmes  hymnes  proscrits,  on  les  a  chantés  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  à  Posen  et  en 
province.  A  Posen,  au  moment  où  s'élevait  le  refrain  :  a  Devant  ton  autel,  nous  portons 
cette  supplication  :  Daigne,  Seigneur,  nous  rendre  notre  patrie  et  la  liberté  »,  l'arche- 
vêque. Mgr  Dalbor  (Polonais,  successeur  de  Mgr  Likowski),  bénit  la  foule  étreinte  d'une 
indicible  émotion. 

i3 
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appartenant  pour  la  plupart  à  l'aristocratie  et  complètement  isolés  de 
l'ensemble  de  la  population  — tous  les  Polonais  de  Prusse,  oubliant  les 
diver.^ences  et  les  compétitions  de  partis,  n'ont  plus  formé  qu'un  bloc 
infrangible  d'opposition  à  l'impérialisme  allemand  et  au  militarisme 
prussien. 

e)  Presse. 

La  presse  de  la  Pologne  allemande  a  un  caractère  particulier.  A  l'ex- 
ception de  trois  organes  quotidiens  destinés  aux  classes  plus  instruites,  elle 
s'adresse  tout  entière  aux  larges  masses  du  peuple.  Le  petit  nombre  des 
journaux  pour  le  public  lettré  de  la  Pologne  allemande  correspond  au 
peu  d'extension  qu'a  pu  prendre  ce  public,  vu  que  les  carrières  administra- 
tives sont  fermées  aux  Polonais  et  qu'il  n'y  a  aucune  haute  école  polonaise, 
de  sorte  qu'une  notable  partie  des  forces  intellectuelles  se  voient  forcées 
d'émigrer  en  Galicie  ou  dans  le  Royaume. 

En  revanche,  la  presse  populaire  est  très  florissante,  aussi  bien  la 
presse  quotidienne  qu'hebdomadaire.  Pour  le  gros  du  peuple  elle  est  avant 
tout  l'école  où  il  apprend  à  lire  et  à  écrire  le  polonais.  A  cet  effet  les  jour- 
naux publient  régulièrement  des  suppléments  illustrés  pour  les  enfants  et 
pour  la  jeunesse.  Ces  suppléments  sont  des  manuels  à  l'aide  desquels 
la  plus  pauvre  mère,  ouvrière  ou  paysanne,  peut  apprendre  à  lire  à  ses 
enfants.  Et  c'est  pourquoi  tout  le  monde  en  Pologne  allemande  sait  sa 
langue  maternelle,  malgré  qu'elle  soit  bannie  des  écoles.  Il  n'y  a  presque 
pas  de  chaumière  polonaise  où  on  ne  reçoive  un  journal  polonais. 

Mais  cette  presse  populaire  n'est  pas  seulement  une  école  primaire, 
elle  est  encore  une  école  d'éducation  politique,  de  formation  du  sentiment 
national,  de  la  conscience  nationale.  Chaque  jour  elle  mène  le  bon  combat 
contre  le  système  prussien  et  contre  l'élément  germanique;  elle  enseigne 
à  ses  Iecteu;-s  à  défendre  leurs  droits  vis-à-vis  des  autorités  et  à  remplir 
leurs  devoirs  à  l'égard  de  la  nation.  Aussi,  en  Pologne  allemande,  le  rôle 
des  journalistes,  en  butte  à  tant  de  persécutions  de  la  part  de  la  police  et 
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des  tribunaux,  est-il  des  plus  importants  ;  aussi  sont-ils  entourés  deFestime 
générale.  Pour  coordonner  leurs  efforts  ils  se  sont  organisés  en  une 
Société  des  journalistes  et  hommes   de  lettres  à  Posen. 

Trois  grands  organes  surt  'Ut  sont  l'expression  des  diverses  tendances 
de  la  vie  politique  du  pays  :  le  «  Kurjer  Poznanski  »  (Courrier  de  Posen), 
démocrate  national;  le  «  Dziennik  Kujawski  »  (Journal  de  Kouïavie)  d'Ino- 
wroclaAv  iHohensalza),  organe  du  centre;  enfin  le  «  Dziennik  Poznanski  » 
(Journal  de  Posen),  conservateur  modéré.  Autour  de  la  première  de  ces 
feuilles  se  groupe  toute  une  série  de  journaux  populaires  de  nuance 
démocrate  nationale,  paraissant  soit  à  Posen,  soit  en  province.  Ces  pério- 
diques, non  moins  que  quantité  d'autres  publications  qui,  sans  soutenir 
en  particulier  aucun  parti,  ne  sont  pas  moins  franchement  démocratiques, 
sont  très  nombreux  dans  toute  la  Pologne  allemande  :  Dantzig-,  Starogard 
{Stargard),  Tuchola  {Tiichel),  Grudziondz  {Grauden{),  Chojnice  (i^o»//:^), 
Torun  [Thorn),  Lubawa  (Lœbau)  dans  la  Prusse  oc  identale;  OlsztN^n 
[Allenstein],  Szczytno  [Ortelsburg]  dans  la  Prusse  ori;  ntale;  de  même  — 
sans  parler  de  Posen  —  Gniezno  [Gneseti).  Inowroclaw  {Ilohensal^a),  Byd- 
goszcz  [Bromberg],  Koscian  [Kosten],  Krotoszyn  [Krotoschin].  Ostrowo, 
Kempno  [Kempen)  en  Posnanie;  Opole  [Oppeln],  Bytom  [Beuthen],  Gli- 
wice  {Gleijpiti),  Zâhvze,  Huta  Krolewska  {Kônigshiitte),  Kattowice  (Kat- 
lowit:{)  en  Haute  Silésie,  et  une  foule  d'autres  localités  possèdent  leurs 
journaux  populaires.  Ceux  qui  ont  le  plus  gros  tirage  sont  la  «  Gazeta 
Grudziondzka  »  (Gazette  de  Grudziondz),  environ  i  o.ooo  abonnés,  le 
«  Pielgrzym  »  (Pèlerin)  de  Pelplin,  le  «  Katolik  »  (CriMiolique)  de  Bytom, 
r«  Orendownik  »  (Messager)  de  Posen. 

En  Allemagne  les  émigrés  polonais  ont  aussi  leurs  périodiques,  à 
Berlin,  ainsi  qu'à  Boclium  et  à  Herne,  en  Westphalie. 

Des  revues  hebdomadaires,  organes  de  grandes  organisations  sociales 
dont  l'activité  s'exerce  sur  les  larges  masses  du  peuple,  comptent  aussi  un 
nombre  très  considérable  de  lecteurs. 

Par  son  esprit  de  sacrifice,  par  son  haut  idéalisme,  la  presse  forme 
l'avant-garde  des  Polonais  dans  leur  lutte  contre  le  germanisme. 
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2.  —  VIE  ÉCONOMIQUE    ET   SOCIA.LE 

a)  Agriculture. 

La  Pologne  allemande,  dans  sa  presque  totalité,  a  un  caractère  nette- 
ment agricole.  En  dehors  du  bassin  industriel  de  la  Haute-Silésie,  c'est 
un  pays  dont  l'existence  est  basée  sur  l'agriculture,  de  sorte  que  même 
l'industrie  y  est  en  rapport  direct  avec  celle-ci  (distilleries,  amidonneries, 
sucreries,  fabriques  d'instruments  agricoles,  d'engrais  chimiques,  etc.). 

C'est  à  partir  de  l'époque  des  partages  de  la  Pologne  que  les  rois  de 
Prusse  firent  des  brèches  considérables  dans  les  possessions  foncières  des 
Polonais.  Immédiatement  après  le  premier  partage,  comme  nous  l'avons 
déjà  noté  dans  le  chapitre  concernant  la  Commission  de  colonisation, 
Frédéric  le  Grand  établit  trois  mille  familles  de  colons  allemands  sur  le 
territoire  polonais.  De  plus  il  réussit  à  faire  passer  25  terres  nobles  des 
mains  de  Polonais  à  celles  de  bourgeois  allemands.  Sous  le  règne  de  Fré- 
déric-Guillaume II,  on  confisqua  240  starosties  (fiefs)  polonais  et  biens 
d'Eglise  qui  furent  distribués,  plus  ou  moins  gratuitement,  à  des  favoris 
du  roi.  Cette  substitution  entama  fortement  l'élément  polonais. 

Ce  qui  plus  tard  aggrava  encore  le  mal,  c'est  que  de  nombreuses 
propriétés  polonaises  étaient  obérées  à  un  tel  point  qu'elles  durent  être 
vendues  aux  enchères  et  passèrent  ainsi  à  des  Allemands.  Les  causes  de 
ces  dettes  étaient  multiples.  D'une  part  les  guerres  napoléoniennes  avaient 
ruiné  la  noblesse  polonaise,  de  l'autre  celle-ci  avait  sacrifié  son  patri- 
moine aux  besoins  du  pays  pendant  l'époque  du  Duché  de  Var- 
sovie (1807- 181 5). 

Les  dettes  de  la  grande  propriété  foncière  s'élevaient,  en  i8i5,dansla 
seule  Posnanie,  à  six  millions  de  thalers.  A  partir  de  1806  les  débiteurs 
n'avaient  plus  été  en  état  de  payer  les  intérêts  des  sommes  hypothéquées. 
Ainsi  en  181 5,  la  tourmente  une  fois  passée,  les  créanciers,  pour  la  plu- 
part des  banques  de  Berlin,  se  mirent-ils  à  réclamer  les  sommes  prêtées 
auxquelles  étaient  venus  s'ajouter  les  arriérés.  C'est  pourquoi  au  lende- 
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main  de  i8i5  vit-on  se  succéder  avec  rapidité  les  ventes  forcées  qui  firent 
passer  de  nombreuses  propriétés  polonaises  entre  les  mains  d'Allemands 
(par  exemple  les  grands  domaines  de  Swarzendz,  Bogumin,  Wielen,  Opa- 
lenica,  Szubin  et  bien  d'autres). 

Sur  ces  entrefaites,  en  i83o,  éclata  l'insurrection  nationale  à  Var- 
sovie. Ce  mouvement  ne  s'étendit,  il  est  vrai,  que  sur  les  territoires  de  la 
Pologne  russe  ;  une  grande  partie  de  la  noblesse  du  tronçon  prussien  y 
prit  néanmoins  une  part  active,  soit  en  combattant,  soit  en  faisant  des 
sacritices  pécuniaires  considérables.  De  nouvelles  faillites  et  ventes 
forcées  en  furent  la  conséquence.  Le  président  de  la  province  de  Pos- 
nanie,  Flottwell,  obtint  par  ordre  du  cabinet  royal  un  crédit  d'un  million 
de  thalers  qu'il  employa  à  acheter  aux  enchères  nombre  de  propriétés  qu'il 
revendit  parla  suite  à  des  Allemands.  Pour  se  faciliter  la  tâche  et  provo- 
quer des  liquidations  en  plus  grand  nombre,  il  enjoignit  aux  banques  et 
caisses  de  l'Etat,  directement  ou  indirectement  à  ses  ordres,  de  dénoncer 
sur-le-champ  les  prêts  hypothécaires  consentis  aux  propriétaires  polonais. 

Les  troubles  révolutionnaires  de  1846  et  1848  vinrent  encore  porter 
de  sérieuses  atteintes  à  la  propriété  foncière  des  Polonais.  Bref,  en  1848, 
la  grande  propriété  de  la  Posnanie,  d'une  étendue  générale  de  presque 
1.553.693  hectares,  ne  se  trouvait  plus  que  pour  61,1  °/o  entre  les  mains 
de  Polonais,  et  pour  38,9  °/o  entre  celles  d'Allemands  (948.191  hectares 
polonais  contre  6o5.5o2  hectares  allemands,  dans  ces  derniers,  il  est  vrai, 
2o5.o5o  hectares  appartenaient  à  l'Etat).  Dans  la  Prusse  occidentale  qui 
se  trouvait  annexée  depuis  le  premier  partage  (1772),  la  proportion  était 
encore  plus  désavantageuse  :  la  plus  grande  partie  de  ia  grande  propriété 
foncière  étant  en  possession  d'Allemands,  dès  avant  1848. 

En  outre,  la  situation  des  propriétaires  fonciers  fut  rendue  plus 
précaire  encore  par  des  fléaux  élémentaires,  épizooties,  pluies,  inondations 
entre  i853-i856.  A  partir  de  1857,  la  valeur  du  sol  et  de  ses  produits 
diminue,  tandis  que  le  taux  de  l'argent  augmente,  et  cet  état  de  choses 
provoque  une  crise  agraire  à  laquelle  contribuent  encore  d'autres  diffi- 
cultés. 
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En  1824,  74  graads  propriétaires  (dont  67  Polonais  et  7  Allemands) 
avaient  fondé  la  Société  de  crédit  foncier  pour  le  Grand-Duché  de  Pos- 
nanie,  à  l'effet  d'enrayer  les  pertes  occasionnées  par  le  manque  de  crédita 
long  terme.  Le  gouvernement  permit  l'émission  de  deux  séries  de  lettres 
de  gage,  mais,  à  partir  de  1848,  toutes  les  tentative:?  de  la  Société  pour 
obtenir  la  permission  d'émettre  une  troisième  série  restèrent  infruc- 
tueuses. La  Société  ne  pouvait  dans  ces  conditions  faira  face  aux  besoins 
de  crédit  de  ses  membres.  Jusqu'en  iS58,  pendant  une  dizaine  d'années, 
la  Posnanie  fut  ainsi  privée  de  crédit  régulier  (i).  Il  en  résulta  pour  les 
Polonais  une  nouvelle  perte  de  terre  qui  s'éleva,  de  184S-1860,  à 
125. 000  hectares  environ.  La  grande  propriété  polonaise  se  réduisit  à 
825.000  hectares,  soit  à  53  %,  tandis  que  la  propriété  allemande  s'élevait  à 
730  000  hectares,  soit  à  47%.  L'insurrection  qui  éclata  dans  le  Royaume 
de  Pologne,  en  i863,  occasionna  de  nouvelles  pertes  de  terre  polonaise  en 
Pologne  allemande. 

En  1886  la  grande  propriété  polonaise  n'était  plus  que  de  656.443  hec- 
tares contre  plus  d'un  million  d'hectares  en  la  possession  d'Allemands 
(dont  723.899  hectares  de  propriété  privée,  le  reste  propriété  de  l'Etat).  A 
cette  même  époque  la  grande  propriété  polonaise  en  Prusse  occidentale 
était  de  257.557  hectares,  la  grande  propriété  allemande  de  7T9.Q48. 

En  1886  la  Commission  de  colonisation  germanisatrice  commence  à 
fonctionner.  C'est  à  partir  de  cette  date  que  l'œuvre  de  morcellement  prend 
une  grande  extension,  favorisée  par  la  Commission  gouvernementale 
d'une  part,  de  l'autre,  par  des  institutions  polonaises.  C'est  aussi  à  partir 

(i)  Après  avoir  poussé  la  grande  propriété  polonaise  à  la  ruine,  le  gouvernement 
frappa  la  Société  de  crédit  foncier  d'un  coup  mortel,  au  moins  en  tant  qu'organisation 
polonaise.  Il  créa  en  effet  en  1857  la  Nouvelle  Société  pour  la  province  de  Posnanie, 
mais  sur  des  bases  différentes.  Dépourvue  d'autonomie  réelle,  elle  avait  un  directeur 
nommé  par  le  roi,  des  conseillers  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  une 
commission  du  gouvernement  avait  le  droit  de  suspendre  toute  décision  qui,  à  son 
avis,  s'opposerait  soit  aux  ii.-téréts  de  l'État,  soit  à  ceux  de  la  Société.  L'ancienne 
Société  polonaise  se  vit  dans  la  nécessité  de  liquider  ses  affaires,  ce  qui  eut  lieu  définiti- 
vement en  1877. 
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de  cette  date  que  se  produit  un  revirement  prononcé  et  que  la  propriété 
polonaise  commence  à  regagner  du  terrain. 

Pour  apprécier  le  rôle  et  l'importance  de  la  petite  propriété,  il  nous 
faut  remonter  plus  haut.  Un  des  premiers  actes  législatifs  du  Duché  de 
Varsovie  (1807)  fut  l'abolition  des  corvées.  L'époque  troublée  qui  suivit  ne 
permit  pas  de  tirer  de  cette  réforme  les  conséquences  économiques  qu'elle 
comportait.  Aussi  ne  fut-ce  qu'en  i823  que  le  gouvernement  prussien 
promulgua  une  loi  d'une  haute  importance  en  vertu  de  laquelle  la  question 
de  la  propriété  paysanne  devait  être  définitivement  réglée.  D'après  cette 
loi  toute  ferme  occupant  une  paire  de  chevau.x  ou  de  boeufs  au.x  travaux 
agricoles  devait  être  transformée  en  propriété  privée  de  l'ancien  usufrui- 
trier.  La  question  des  propriétés  plus  petites  ne  fut  déiinitivement  réglée 
qu'en  1848. 

La  loi  de  1823,  bienfaisante  en  elle-même,  fut  appliquée,  surtout 
jusqu'en  1848,  dans  des  conditions  fort  onéreuses  pour  la  classe  des 
paysans.  Comme  les  paysans  ne  pouvaient  généralement  pas  indemniser 
l'ancien  propriétaire  de  la  terre  en  argent  comptant,  le  rachat  se  fit  au 
moyen  d'une  rente.  Dans  certains  cas  le  non-paiement  de  cette  rente 
pouvait  entraîner  la  rétrocession  forcée  d'une  partie  de  la  terre  concédée. 
On  peut  s'imaginer  les  difficultés  avec  lesquelles  se  trouvait  aux  prises 
une  classe  de  gens  habitués  jusqu'alors  à  une  vie  beaucoup  moins  com- 
pliquée et  exempts  de  responsabilité  légale.  L'exploitation  de  la  terre  au 
point  de  vue  technique  se  trouvait  aussi  dans  un  état  relativement  pri- 
mitif, et  l'instruction  générale  du  paysan  insuffisante.  C'est  pourquoi 
celui-ci  devenait  fréquemment  la  proie  de  l'usure,  le  crédit  hypothécaire 
pour  la  petite  propriété  n'étant  pas  suffisamment  organisé,  ce  dont  les 
créanciers  profitaient  peur  exiger  un  intérêt  de  8  à  10  °/o.  Aussi  le  prix 
de  la  terre  baissa-t-il  sensiblement,  et  les  ventes  de  petits  biens  ruraux  aux 
grands  propriétaires  voisins  devinrent-elles  fréquentes. 

De  1859  à  i88o,  dans  la  seule  Posnanie,  la  grande  propriété  s'accrut 
aux  dépens  de  la  petite  de  44. 5t'o  hectares.  En  1880  la  proportion  de  la 
grande  et  de  la  petite  propriété  était  la  suivante  en  Posnanie  :  propriété 
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paysanne  polonaise  655. 700  hectares,  propriété  paysanne  allemande 
399.500  hectares,  soit  en  tout  i.o55.2oo  hectares;  grande  propriété  polo- 
naise 717.900  hectares,  allemande  974.600  hectares,  en  tout  i  .692.500  hec- 
tares. La  petite  propriété  était  donc  avec  la  grande  dans  le  rapport  de  2/5 
à  3/5. 

A  partir  de  1886  la  Commission  de  colonisation  germanisatrice  com- 
mence son  œuvre.  Ses  achats  s'effectuent,  en  premier  lieu,  au  détriment 
de  la  grande  propriété  polonaise,  mais  bientôt  la  Commission  est  réduite 
à  n'acheter  que  des  terres  appartenant,  pour  la  plupart,  à  des  Allemands. 
Elle  rencontre  une  concurrence  opiniâtre  dans  les  banques  polonaises 
de  morcellement  qui,  non  seulement  achètent  des  terres  polonaises  mena- 
cées, mais  aussi  de  nombreuses  terres  allemandes  qu'elles  lotissent  ensuite 
parmi  des  paysans  polonais.  Les  événements  ont  pris  actuellement  une 
telle  tournure  que  la  classe  des  petits  propriétaires  des  deux  nationalités 
détient  plus  de  55  %  de  la  terre. 

Au  point  de  vue  national,  la  période  de  morcellement  intense  a 
modifié  l'évolution  économique  en  faveur  des  Polonais.  Pour  la  Prusse 
occidentale,  c'est  de  1896  que  date  cette  interversion,  car  c'est  en  cette 
année  que  pour  la  première  fois  les  Polonais  notent  un  excédent  à  l'actif 
dans  le  bilan  des  achats  et  des  ventes.  Cet  excédent  s'exprime  parle  chiffre 
de  2.491  hectares.  Pour  la  Posnanie,  l'année  1897  marque  le  même  tour- 
nant avec  un  gain  de  i  .858  hectares.  Les  succès  des  Polonais  vont  croissant 
d'année  en  année.  Les  gains  de  la  classe  paysanne  polonaise  ne  se  bornent 
pas  à  balancer  les  pertes  de  la  grande  propriété,  mais  ils  assurent  un 
bénéfice  notable.  Tandis  que  les  Polonais  avaient  encore  perdu,  entre  les 
années  1886  et  1895,  60.000  hectares  en  Posnanie  et  dans  la  Prusse  occi- 
dentale, les  gains  de  l'époque  suivante,  1 896-191 1,  réussissent,  non  seule- 
ment à  combler  ce  déficit,  mais  à  marquer  un  progrès  de  40.000  hectares. 
A  la  suite  de  l'action  entreprise  par  la  Colonisation  gouvernementale,  la 
grande  propriété  polonaise  s'est  réduite  de  100.000  hectares  ;  à  la  suite  de 
celle  des  morcellements  polonais,  la  propriété  paysanne  polonaise  s'est 
accrue  de  140.000  hectares  environ. 
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Voici  comment,  au  point  de  vue  national,  se  présentait  la  propriété, 
f  n  général,  r.  la  fin  de  Tannée  19 lo  (ij  : 

EN  posnanieVi  .^pp^ 

en  la  possesji  n  des  Polonais i .  1 24.02 1    hectares 

en  la  possessi  ■ndesAllemandsetderEtatprussien(y compris 

les  possessions  de  la  Commission  de  colonisation' i  .618.680       — 

en  tout 2.742.701    hectares 

DANS    LA  PRUSSE  OCCIDENTALE     : 

en  la  possession  des  Polonais SSi.SyS    hectares 

en  la  possession  des  Allemands  et  de  l'Etat  prussien  ;y  com- 
pris les  possessions  de  la  Commission  de  colonisation). . .         1.839. 441       — 

en  tout 2.420.816  hectares 

Il  importe  cependant  de  remarquer  que  les  domaines  de  l'Etat,  pro- 
venant pour  la  plupart  de  la  couliscation  des  fiefs  polonais  et  des  biens 
de  l'Église,  comprennent  : 

terres  arables  en  Posnanie 48 .  5o6    Bectares 

forêts  en  Posnanie •  262.801       — 

en  tout 3oi.3o7    hectares 

terres  arables  dans  la  Prusse  occidentale 69.891    hectares 

forêts  dans  la  Prusse  occidentale 433. 193       — 

en  tout 503.084  hectares 

dans  le»  deux  provinces 804.  3oi   hectares 

Par  conséquent,  du  moment  où  le  gouvernement  cessera  d'être  prus- 
sien et  deviendra  polonais,  les  rapports  se  trouveront  du  coup  modifiés  de 
la  manière  suivante  : 

EN    POSNANIB     : 

en  la  possession  des  Polonais  et  de  l'État  polonais 1 .425.328  hectares 

en  la  possession  des  Allemands  et  de  la  Commission  de  colo- 
nisation    1 .317.373       — 

en  tout 2.742.701   hectares 

(i)  Voir  le  compte  rendu  officiel  de  la  Commission  de  colonisation  pour 
l'année    1910. 

H 
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DANS  LA    PRUSSE  OCCIDENTALE   : 

en  la  possession  des  Polonais  et  de  l'État  polonais i  .084.459  hectares 

en  la  possession  des  Allemands  et  de  la  Commission  de  colo- 
nisation           1.336.357       — 

en  tout 2.420.816  hectares 

Mais  les  modifications  à  prévoir  ne  se  limitent  pas  là.  Le  compte 
rendu  officiel  de  la  Commission  de  colonisation  constate  que,  jusqu'à 
l'année  1914,  elle  av-ait  acquis  453.174  hectares  dont  plus  ou  moins  70  °/o 
en  Posnanie  et  3o  °/o  dans  la  Prusse  occidentale.  La  propriété  de  la  Com- 
mission de  colonisation  est  une  propriété  d'Etat.  Lorsque  le  gouvernement 
prussien  aura  fait  place  au  gouvernement  polonais,  la  propriété  de  la 
Commission  décolonisation  deviendra  propriété  de  l'État  polonais  et,  par 
conséquent,  le  rapport,  en  chiffres  ronds,  se  présentera,  comme  suit  : 

EN  POSNANIE    : 

en  la  possession  des  Polonais  et  de  l'Etat  polonais  (y  com- 
pris les  anciennes  possessions  de  la  Commission  de  colo- 
nisation)           1 .740.000  hectares 

en  la  possession  des  Allemands i. 000. 000       — 

en  tout 2.740.000  hectares 

DANS   LA   l'RtISSE  OCCIDENTALE     : 

en  la  possession  des  Polonais  et  de  l'État  polonais  \y  com- 
pris les  anciennes  possessions  de  la  Commission  de  colo- 
nisation]    1 .  220. 000  hectares 

en  la  possession  des  Allemands   i .  200 .000 

en  tout 2.420.000  hectares 

Au  total,  dans  tout  le  territoire  ayant  appartenu  à  la  Pologne  jusqu'à 

son  premier  partage  : 

en  la  possession  des  Polonais  et  de  l'État  polonais 2.960.000  hectares 

en  la  possession  des  Allemands 2.200.000  hectares 

Dans  les  régences  d'Olsztyn  (Prusse  orientale)  et  d'Opole  (Haute- 
Silésie),  la  grande  propriété  foncière,  sauf  quelques  exceptions,  se  trouve 
en  des  mains  allemandes,  car  dans  ces  régions  les  hautes  classes  se  sont 
germanisées.  Néanmoins  il  faut  encore  signaler  que  les  forêts  de  l'Etat 
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s'étendent  sur  236. 3oo  hectares  dans  la  régence  d'Olsztyn,  sur  83.o3o  hec- 
tares dans  celle  d'Opole,  sans  compter  des  terres  arables  de  moindre 
superficie.  En  ce  qui  regarde  la  propriété  paysanne  de  ces  régences,  les 
statistiques,  malheureusement,  ne  spécifient  pas  la  nationalité  des  proprié- 
taires. Il  n'en  est  pas  moins  certain  et  avéré  que  la  petite  propriété  rurale 
est  possédée,  pour  la  plupart,  par  des  Polonais. 

Mais  revenons  à  la  Posnanie  et  à  la  Prusse  occidentale. 

La  grande  propriété  polonaise  a  perdu  dans  le  courant  du  siècle 
écoulé  de  grandes  étendues  de  terre,  mais,  au  point  de  vue  de  la  qualité,  les 
propriétaires  qui  ont  su  se  maintenir  représentent  un  élément  de  beaucoup 
supérieur  à  ceux  des  époques  précédentes,  tout  aussi  bien  comme  esprit 
national  que  comme  savoir  et  capacité  agricole.  C'est  la  Société  centrale 
d'agriculture  pour  le  Grand-Duché  de  Posnanie  qui  se  charge  de  répandre 
et  d'intensifier  de  plus  en  plus  la  science  et  la  technique  agricoles  et  de 
former  pour  la  classe  des  propriétaires  fonciers  un  foyer  de  vie  nationale. 
La  première  cellule  de  cet  organisme  fut  la  Société  agricole  de  Gostyn  et 
de  Gniezno  (Gnesen),  fondée  en  i836,qui  publiait  une  feuille  hebdomadaire 
sous  le  titre  de  «  Guide  agricole  et  industriel  ».  Dans  le  courant  des 
années  qui  suivirent,  d'autres  sociétés  furent  fondées  dans  difi^érents 
districts.  Quand  on  se  proposa  de  les  faire  fusionner  en  1844,  le  gouverne- 
ment se  décida  à  les  dissoudre  à  cause  de  leur  caractère  polonais.  En  i85o, 
fut  fondée  une  revue  mensuelle  qui  evi.ste  jusqu'à  ce  jour  sous  le  nom  de 
«  l'Agriculteur  ».  En  1862  enfin,  plusieurs  propriétaires  éclairés,  tels 
qu'Edouard  Poninski,  Maximilien  Jackowski  et  d'autres,  créèrent  la 
Société  centrale  d'agriculture  pour  le  Grand-Duché  de  Posnanie  (men- 
tionnée plus  haut),  qui  se  subdivise  en  sociétés  locales  et  compte  en  tout 
700  membres  environ.  Les  grands  propriétaires  de  la  Prusse  occidentale 
forment  un  groupement  moins  compact;  ils  organisent  néanmoins,  tous 
les  ans,  des  conférences  sociales  et  économiques. 

En  1886,  les  grands  propriétaires  de  la  Pologne  allemande,  forte- 
ment secondés  au  point  de  vue  matériel  par  leurs  nationaux  de  la 
Pologne  russe,  fondèrent  à  Posen  une  banque  dite  Banque  foncière,  dont 
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le  but  était  de  réagir  contre  la  Commission  de  colonisation  que  le  gouver- 
nement prussien  venait  d'instituer.  En  1900,  se  forma  l'Union  des 
agriculteurs  qui  tient  la  main  sur  le  pouls  de  la  grande  propriété  polo- 
naise et  veille  à  ce  que  les  propriétés  menacées  de  ruine  puissent 
reprendre  une  vie  normale.  11  faut  mentionner  encore  l'action  bienfai- 
sante de  la  Société  des  employés  agricoles  qui  rend  de  grands  services  à 
cette  importante  classe  de  travailleurs. 

La  classe  des  paysans  polonais  est  organisée  par  l'intermédiaire  de 
l'Union  des  cercles  agricoles  qui  s'est  acquis  les  plus  grands  mérites 
dans  l'œuvre  du  relèvement  des  classes  rurales,  et  à  laquelle  est  dû  en 
grande  partie  le  niveau  élevé  de  celles-ci,  tant  au  point  de  vue  social  et 
national  qu'au  point  de  vue  du  travail  économique.  Le  premier  cercle  fut 
fondé  en  Prusse  occidentale  à  Pasieczno,  en  1848,  le  premier  des  cercles 
posnaniens  à  Dolsk,  en  1866.  L'Union  des  cercles  agricoles  est,  avant:  tout, 
l'œuvre  de  leur  «  patron  »  Maximilien  Jackowski.  Il  existe,  en  Posna- 
nie,  388  cercles  avec  14.090  membres,  et  117  avec  6.760  membres  dans  la 
Prusse  occidentale.  Au  total  5o5  cercles  avec  2o.85o  membres.  A  la  tête 
de  cette  organisation  se  trouve  le  «  patronage  »  qui  se  compose  des 
commissions  suivantes  :  commission  hypothécaire,  commission  des 
primes  aux  exploitations  modèles,  commission  de  l'élevage,  commission 
des  expériences  agricoles,  commission  des  cours  agricoles  et  des  amé- 
liorations. L'Union  des  cercles  fait  une  propagande  efficace  en  faveur 
des  assurances  contre  l'incendie,  la  grêle,  sur  la  vie;  elle  encourage  les 
améliorations  agricoles,  recommande  des  machines  et  ustensiles 
perfectionnés,  favorise  l'élevage  de  races  bien  adaptées  aux  besoins 
du  pays.  Elle  a,  comme  organe  hebdomadaire,  le  «  Guide  agricole  ». 

Les  ouvriers  des  champs  ne  peuvent  pas,  d'après  la  loi  sur  les  asso- 
ciations, fonder  d'unions  professionnelles.  Aussi  la  classe  des  ouvriers 
agricoles  polonais  ne  possède-t-elle  que  des  organisations  sociales  d'ins- 
truction, en  particulier,  l'Union  des  sociétés  catholiques  d'ouvriers 
polonais  en  Posnanie,  et  l'Union  des  sociétés  populaires  dans  la  Prusse 
occidentale,  dont  nous  aurons  l'occasion  de  parler  plus  tard. 
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b)  Commerce,    industrie,  métiers. 

Une  des  plus  grandes  organisations  dont  puisse  se  prévaloir  la 
Pologne  allemande  est  celle  d'une  classe  bourgeoise  formée  dans  l'espace 
des  cinquante  dernières  années,  reposant  sur  des  bases  solides,  se  forti- 
fiant de  jour  en  jour.  Nous  ne  voulons  parler  ici  que  de  la  Posnanie  et  de 
la  Prusse  occidentale.  Quant  à  la  Haute-Silésie,  détachée  —  comme  on 
le  sait  —  du  tronc  national  dès  le  xiv*  siècle,  elle  a  perdu,  de  même  que  la 
Bohême,  les  classes  supérieures  et  moyennes  au  profit  du  germanisme, 
Les  larges  masses  populaires  seules  sont  restées  polonaises,  et  c'est  de 
cette  souche  que  renaît  lentement  une  classe  bourgeoise  (professions 
libérales  et  commerciales).  Ce  processus  n'est  toutefois  qu'à  son  début.  Il 
en  est  de  même  en  Mazourie  et  en  Varmie.  Le  tableau  que  présente  la 
majeure  partie  de  la  Prusse  occidentale,  et  surtout  la  Posnanie,  est,  par 
contre,  tout  différent. 

Du  temps  de  l'Etat  polonais  indépendant,  le  tiers  état  polonais  n'exis- 
tait pour  ainsi  dire  pas  en  dehors  de  la  ville  de  Posen.  Le  commerce  se 
trouvait  entre  les  mains  des  Juifs,  et  les  métiers  entre  celles  d'Allemands 
et  de  Juifs.  Les  Polonais  ne  s'occupaient  traditionnellement  que  d'agri- 
culture. Cet  état  de  choses  se  maintenait  presque  intact  encore  même  en 
181 5.  L'époque  qui  commence  à  cette  date  et  finit  en  1869  voit  s'effectuer 
l'élimination  graduelle  de  l'élément  juif  auquel  se  substitue  l'élément 
allemand.  Les  progrès  des  Polonais  ne  sont  qu'insignifiants. 

La  loi  de  i833  reconnaissait  aux  communautés  juives  les  droits  de 
personnalité  juridique,  et  aux  Juifs  en  particulier,  en  tant  qu'ils  faisaient 
partie  d'une  communauté  et  satisfaisaient  encore  à  certaines  autres  exi- 
gences prévues  par  la  loi,  elle  accordait  le  droit  d'acquérir  l'indigénat 
prussien  et  par  là  le  droit  de  devenir  propriétaires  de  biens  immobiliers. 
La  loi  de  1848  abolit  définitivement  le  reste  des  restrictions  légales  pesant 
sur  les  Juifs  et  leur  attribua  la  plénitude  de  tous  les  droits  à  l'égal  de  la 
population  chrétienne.  Il  s'en  suivit  une  émigration  juive  en  masse  vers 
l'Allemagne  du  centre  et  de  l'ouest,  tout  particulièrement  à  Berlin  où  les 


IIO  TERRITOIRES    POLONAIS 

conditions  économiques  étaient  plus  avantageuses  que  dans  les  provinces 
orientales.  A  leur  place  vinrent  s'installer  des  commerçants  et  des  artisans 
allemands  renforcés  par  la  classe  des  fonctionnaires  de  TEtat. 

La  population  polonaise  n'était  pas  encore  en  état  d'occuper  ces  postes. 
La  bourgeoisie  polonaise  ne  pouvait  se  recruter  que  dans  le  peuple  des 
campagnes,  et  ce  dernier  vivait  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  pouvait 
penser  à  faire  la  conquête  des  villes.  L'opération  totale  du  rachat  des  cor- 
vées avait  duré  quelques  dizaines  d'années,  et  même  après  qu'elle  eut  été 
close,  la  situation  du  paysan  n'en  resta  pas  moins  encore  fort  précaire 
pendant  un  temps  assez  prolongé.  L'état  de  l'enseignement  laissait  aussi 
beaucoup  à  désirer  à  cette  époque. 

En  dehors  de  ces  raisons  d'ordre  intérieur,  il  n'en  manquait  pas  d'ex- 
térieures pour  rendre  difficile  l'établissement  en  ville.  La  loi  de  1842  accor- 
dait, il  est  vrai,  la  liberté  de  s'établir  et  de  changer  librement  de  domicile, 
mais  la  loi  de  1889  introduisit,  pour  presque  tous  les  métiers,  l'obligation 
de  faire  preuve  de  capacité  suffisante  ainsi  que  celle  de  s'inscrire  à  un  corps 
de  métier,  ce  qui  ne  se  faisait  pas  sans  frais.  En  plus,  la  loi  fondamentale 
de  i853  prescrivait  que  pour  l'établissement  en  ville  il  fallait  payer  une 
certaine  contribution  et  qu'une  contribution  était  payable  également  en  se 
mariant.  Toutes  ces  considérations  prises  ensemble  suffisaient  à  écarter 
des  villes  l'afflux  de  la  pauvre  population  polonaise  des  campagnes.  C'était, 
par  contre,  l'élément  allemand  et  protestant  qui  venait  y  prendre  la  place 
des  Juifs.  C'est  ainsi  que  dans  la  ville  de  Posen,  la  population  juive  baissa, 
entre  1840  et  1871,  de  21  à  i3  %,  tandis  que  la  population  catholique,  soit 
plus  ou  moins  polonaise,  s'élevait  de  49  à  5i  °/o  seulement,  et  que  la  popu- 
lation protestante,  soit  allemande,  montait  de  3o  à  36  %. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1871  que  la  situation  subit  un  changement 
radical.  La  constitution  fédérale  de  l'Allemagne  du  nord,  en  1867,  garan- 
tissait à  tous  les  citoyens  le  droit  illimité  de  changer  de  domicile,  et  une 
loi  analogue  de  l'année  1869  introduisait  une  liberté  presque  complète  dans 
le  domaine  industriel.  Les  Polonais  se  mirent  donc  à  quitter  la  campagne 
et  à  s'établir  en  ville  où  ils  s'emparèrent  petit  à  petitdes  diflférents  métiers. 
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D'autre  part,  la  population  allemande  des  villes  de  l'est  émigrait  de  plus 
en  plus  nombreuse,  attirée  par  le  développement  prodigieux  de  l'industrie 
dans  les  provinces  occidentales  après  1870. 

C'est  ainsi  que  dans  la  période  suivante  la  population  juive  continua  à 
baisser,  la  population  allemande  et  protestante  n'augmenta  que  très  len- 
tement et  le  chiffre  absolu  en  diminua  même  dans  certains  centres  urbains 
tandis  que  la  population  catholique  montait  considérablement.  Dans  la 
ville  de  Posen  la  population  juive  baissa,  entre  1871  et  iSgS,  de  i3  à  8  °/o, 
la  population  protestante  de  36.à  32  %  (malgré  la  garnison  militaire),  et  la 
population  catholique  s'éleva  de  5i  à  60%.  Enfin  la  statistique  de  1910 
n'accuse  plus  que  3,6  °/o  de  Juifs,  3i,7°/o  de  protestants  et  64,7  °/o  de 
catholiques. 

L'évolution  est  analogue  dans  les  autres  villes  de  la  régence  de  Posen. 
A  partir  de  1871  jusqu'en  igiole  pourcent  des  Juifs  baisse  de  i3,2à3,6  °/o, 
celui  des  protestants  de  33,8  à  32,8  et  celui  des  catholiques  monte  de  53  à 
63,6.  Si  l'on  excepte  du  nombre  de  ces  villes  quatre  villes  de  garnisons 
(Posen,  heszno-Lissa,  Kdiwïcz-Rajvitsch  et  Kvotoszy n-Krotoschin),  la  pro- 
portion est  encore  plus  caractéristique.  Les  Juifs  descendent  à  3,4  °  O)  les 
protestants  à  3o,2,  et  les  catholiques  s'élèvent  à  66,4  °lo.  Quant  au  point 
de  vue  purement  national,  l'année  1910  accuse  les  proportions  suivantes  : 
45,8  Vo  fi' Allemands  contre  54,2  */•  de  Polonais.  C'est  ainsi  que  la  statistique 
officielle  allemande,  si  tendancieuse  au  détriment  des  Polonais,  démontre 
pourtant  clairement  le  gain  considérable  que  les  Polonais  peuvent  mettre  à 
leur  actif  dans  les  agglomérations  urbaines.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  sur  ces  45,8  °/o,  soitîio. 440  Allemands,  un  quart  environ  se  com- 
pose de  fonctionnairesavec  leurs  familles,  etque  ces  fonctionnaires  font  vivre 
une  forte  part  des  commerçants,  indu.striels  et  artisans  allemands.  Dans  la 
régence  de  Bydgoszcz  {Bromberg)  faisant  partie  de  la  province  de  Posnanie, 
les  Polonais  ont  également  formé  une  classe  bourgeoise  considérable. 
Si  l'on  met  de  côté  la  ville  de  Bydgoszcz  [Bromberg],  centre  administratif 
de  beaucoup  d'autorités  hautes  et  moyennes  et  siège  d'une  garnison  nom- 
breuse, nous  obtiendrons  pour  les  autres  villes  de  cette  régence  les  chiffres 
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suivants  (en  nous  appuyant  encore  sur  la  statistique  officielle  de  1910I  : 
45,7%  de  Polonais,  53,3  d'Allemands  dont  un  quart  de  fonctionnaires. 

Quant  à  la  Prusse  occidentale,  les  deux  régences,  celle  de  Dantzig  et 
celle  de  Kwidzyn  (Marientverder),  se  sont  développées  dans  des  conditions 
inégales.  Dans  la  régence  de  Dantzig  les  villes  ne  sont  pas  fort  nom- 
breuses, mais,  sauf  Dantzig  qui  compte  170.000  âmes,  ce  sont  des  villes 
pour  la  plupart  anciennes,  de  grandeur  moyenne,  habitées  par  une 
population  allemande  qui  date  encore  de  l'époque  des  Teutoniques. 
L'élément  polonais  n'a  donc  que  peu  de  prise  sur  elles.  Tout  autrement  se 
présente  la  régence  de  Kwidzyn  {Marienwerder).  Là  le  nombre  des  villes 
est  presque  quatre  fois  aussi  élevé;  par  contre,  leur  grandeur  est 
au-dessous  de  la  moyenne.  Dans  une  partie  de  ces  villes  l'élément  polonais 
possède  une  prépondérance  absolue,  dans  quelques  autres  il  se  rapproche 
de  la  moitié  de  la  population  globale.  Notons  encore,  comme  dans  les  cas 
précédents,  que  sur  les  200. 3oo  Allemands  habitant  les  villes  de  la  régence 
de  Kwidzyn  {Marienwerder)  70.000  environ  sont  des  fonctionnaires  avec 
leurs  familles. 

La  statistique  allemande  des  professions  ne  distingue  que  les  con- 
fessions religieuses  sans  tenir  compte  des  différences  nationales.  Quant  à 
la  Prusse  occidentale,  il  est  donc  presque  impossible  d'en  déduire  le 
nombre  exact  des  Polonais  et  des  Allemands,  un  quart  environ  de  ces 
derniers  étant  de  religion  catholique.  Mais  en  Posnanie  nationalité  et 
confession  correspondent  dans  les  grandes  lignes  (9/10  des  catholiques 
étant  de  nationalité  polonaise,  et  les  Polonais  ne  comptant  que  quelques 
milliers  de  protestants).  Or,  d'après  la  statistique  des  professions  en 
Posnanie,  dans  la  période  1882-1907,  le  pourcent  de  la  population  catho- 
lique adonnée  au  commerce  a  monté  de  27,7  à  49,2,  celui  des  commerçants- 
entrepreneurs  de  25,7  ^  43)6,  celui  des  employés  de  commerce  catholiques 
de  45,5  à  56,5.  De  1882  a  1907,  le  pourcent  de  la  population  catholique 
industrielle  a  passé  de  48,1  à  62,6,  le  pourcent  des  entrepreneurs 
industriels  de  49,7  à  58,4.  Entre  1895  et  1907  enfin,  le  nombre  des 
ouvriers  catholiques  de  l'industrie  s'est  élevé  de  60,7  à  65,8  °/o. 
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Les  Polonais  sont  plus  fortement  représentés  dans  les  petites  entre- 
prises industrielles  et  dans  les  métiers  ;  par  contre,  ils  le  sont  moins  dans  la 
grande  industrie,  notamment  dans  celle  des  usines.  Cette  différence  s'ex- 
plique par  le  fait  que,  tandis  que  les  Allemands  sont  appuyés  par  le  gouver- 
nement, les  autorités  et  les  fonctionnaires  et  peuvent  ainsi  gravir  plus 
facilement  les  échelons  élevés  de  la  production  industrielle,  les  Polonais 
durent  se  limiter  tout  d'abord  à  la  conquête  des  petites  exploitations 
industrielles  et  ne  purent,  en  général,  que  dans  la  dernière  vingtaine 
d'années  fonder  de  plus  grands  établissements.  Ils  y  réussirent  néanmoins, 
en  dépit  du  boycottage  systématique  auquel  ils  furent  en  butte  de  la 
part  des  autorités  et  des  fonctionnaires. 

L'intense  développement  de  l'industrie  polonaise  est  dû,  pour  une 
grande  part,  à  l'excellente  organisation  de  crédit  coopératif  dont  nous 
parlerons  plus  bas.  Notons  encore  que  les  marchands  polonais  sont 
organisés  en  sociétés  de  commerçants  qui,  en  1908,  se  sont  constituées  en 
une  Union  à  l'effet  de  soutenir  et  de  protéger  les  intérêts  du  commerce 
polonais.  L'Union  comprend  26  sociétés  et  publie  un  organe  hebdoma- 
daire, le  «  Marchand  ». 

Un  mouvement  fort  vivace  se  manifeste  également  parmi  les  employés 
de  commerce,  mouvement  qui  a  son  foyer  principal  dans  la  Fédération 
des  sociétés  del  a  jeunesse  marchande.  La  Fédération,  créée  en  1907, 
embrasse  actuellement  70  sociétés  locales  (aussi  en  Haute-Silésie  et  en 
Mazovie),  ainsi  que  plusieurs  autres  à  l'ouest  de  l'Allemagne.  Le  but 
auquel  vise  cette  organisation  est  non  seulement  professionnel,  mais 
national,  et  elle  y  tend  systématiquement  et  efficacement.  Elle  a  pour 
organe  la  <  Revue  commerciale  ». 

Les  artisans  eux  aussi  possèdent  une  organisation  analogue  : 
l'Union  des  sociétés  d'artisans.  La  jeunesse  qui  travaille  dans  des  métiers 
a  des  groupements  à  part,  des  Sociétés  d'apprentis.  Comme  elles  ont  un 
caractère  plutôt  éducatif  que  social,  nous  en  reparlerons  au  chapitre 
concernant  les  sociétés  d'instruction  et  de  récréation. 
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e)  Mouvement  coopératif. 

Une  des  forces  collectives  les  plus  efficaces  que  les  Polonais  ont 
opposées  au  système  prussien  dans  le  domaine  de  la  vie  économique  est 
leur  organisation  de  sociétés  coopératives.  Non  seulement  cette  organisa- 
tion a  su  repousser  les  attaques  du  gouvernement  contre  l'existence 
économique  de  l'élément  polonais,  mais  elle  a  encore  contribué  en  une 
large  mesure  au  rapide  et  sain  développement  de  la  classe  moyenne  à  la 
campagne  et  à  la  ville.  Il  s'agit  ici  des  coopératives  de  crédit  qui  sont 
parvenues  à  être  une  puissance  réelle  que  les  Allemands  jugeaient 
toujours  dangereuse  pour  leur  domination  en  Pologne  allemande. 

Les  coopératives  de  consommation  au  contraire  n'ont  pris  qu'un  essor 
très  limité.  Il  en  a  été  créé  plusieurs,  surtout  dans  les  centres  industriels 
de  la  Haute-Silésie  et  dans  les  milieux  ouvriers  de  la  Westphalie,  d'autant 
plus  qu'ici  et  là  fait  défaut  une  classe  marchande  polonaise.  La  plupart  de 
ces  coopératives  de  consommation  ont  dû  se  dissoudre,  et  quelques-unes 
d'entre  elles  sont  devenues  des  entreprises  privées.  En  Prusse  occidentale, 
et  particulièrement  en  Posnanie,  les  coopératives  de  consommation  sont 
tout  à  fait  à  l'arrière-plan  de  la  vie  économique. 

Les  raisons  de  cet  état  de  choses  sont  faciles  à  comprendre.  La 
lutte  menée  par  les  Polonais  de  Prusse  consiste  en  la  consolidation  de 
l'élément  polonais  et  en  l'affaiblissement  de  1  élément  étranger.  Au  point 
de  vue  du  commerce,  c'est  la  lutte  contre  le  marchand  allemand  et  la 
protection  du  marchand  polonais.  Dans  cette  rivalité,  les  individualités 
seules  peuvent  déployer  toute  leur  énergie,  toute  leur  vigilance,  toute  leur 
sagacité  :  étant  une  organisation,  la  coopérative  est  trop  lourde  pour  mener 
à  bien  une  telle  guerre.  En  outre,  il  importe  aux  Polonais  de  former  leur 
propre  classe  de  commerçants  :  ils  soutiennent  leurs  compatriotes,  mais  ils 
étendent  aussi  sur  eux  un  contrôle  moral  pour  empêcher  les  abus  et  les 
spéculations  malhonnêtes.  Aussi  les  Polonais  n'ont-ils  pas  besoin  de 
coopératives  pour  se  défendre  contre  le  commerce  individuel;  ils  se  soli- 
darisent au  contraire  avec  celui-ci,  lui  prêtent  un  énergique  appui.  Cette 
manière   d'a.;ir,   adoptée  par  l'ensemble  de  la  population  polonaise,  par 
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toutes  les  organisations  sociales,  a  fait  subordonner  la  conception  des 
coopératives  de  consommation  à  une  idée  'plus  élevée  :  celle  de  la  constitu- 
tion d'une  classe  marchande  polonaise. 

Il  ea  est  autrement  pour  les  coopératives  de  crédit,  ainsi  que  le 
démontrent  les  faits. 

C'est  à  S  rem  (Sc/zrzmm-  que  fut  créée,  en  i85o,  la  première  société  de 
ce  genre  (i;.  En  1861,  à  la  Société  industrielle  de  Posen  fut  fondée  une 
Caisse  de  secours  mutuel;  cette  coopérative  s'appelle  aujourd'hui  «  Banque 
des  industriels  »,  et  c'est  la  plus  grande  coopérative  de  crédit  en  Europe. 
En  1871,  19  coopératives  de  crédit  formèrent  l'Union  des  sociétés 
coopératives  du  Grand-Duché  de  Posnanie  et  de  la  Prusse  occidentale 
avec,  à  sa  tète,  une  administration  centrale  dite  «  Patronat  ».  Les  autorités 
ne  permirent  pas  que  l'Union  englobât  les  coopératives  de  la  Haute-Silésie 
et  de  la  Prusse  orientale.  Les  progrès  de  ce  mouvement  en  Posnanie  et 
dans  la  Prusse  occidentale,  tout  en  étant  continus,  nefr.ent  qu'assez  lents 
jusqu'en  1886.  Cette  même  année  fut  votée  la  loi  institinnt  la  Commission 
prussienne  de  colonisation.  Les  Polonais  résolurent  alors  de  se  défendre  à 
l'aide  de  coopératives,  ils  créèrentla  Banquede  l'Union  dessociétéscoopéra- 
tivesàPosen.  Dès  lors  ces  sociétés  prennent  un  si  vaste  essor  que  l'économiste 
allemand,  Bernhard,  lesappelle  «  Etat  (polonais;  dans  1  Etat  (prussien)  ». 

Ces  coopératives  sont  organisées  selon  le  système  Schultze-Delitzsch. 
Elles  visent  à  s'affranchir  le  plus  possible  des  conjonctures  variables  du 
marché  financier,  par  consé  lucnt  à  posséder  en  ptopre  '2  plus  gros  capital 
possible  sous  la  forme  '!e  part^  t  de  réserves.  Elles  s  >-it  en  outre  basées 
sur  la  responsabilité  illimitée  de  leurs  membres.  Quelques-unes  d'entre 
elles  seulement,  en  général  les  plus  anciennes  et  les  p'.is  riches,  ont  adopté 
le  principe  de  la  responsabilité  limitée  (i  1  sociétés  sur  208,  c'est-à-dire  à 
peine  5  °/ol,  et  sous  ce  rapport  l'organisation  des  coopératives  polonaises 
s'écarte  du  système  Schultze-Delitzsch  et  constitue  un  type  particulier. 

(ij  La  première  coopérativeen  général  fut  insiituée  en  i838,  à  Posen,  parlinitiative 
du  docteur  Charles  Marcinko.vski,  a  savoir  le  «  Bazar  de  Posen  »  qui,  plus  tard,  fut 
transformé  en  société  par  actions. 
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Bien  que  les  autorités  prussiennes  se  montrent  très  hostiles  aux 
coopératives  polonaises  — et  la  preuve  en  est  qu'en  1904  le  gouvernement 
ordonna  à  tous  ses  fonctionnaires  de  retirer  leurs  parts,  ainsi  que  les  fonds 
qu'ils  avaient  déposés  dans  ces  sociétés  —  elles  sont  en  pleine  prospérité, 
comme  en  témoignent  leur  nombre  et  celui  de  leurs  membres  : 

Année  .  Sociétés  iMembrss 

1874  48  8.715 

1890  71  26.553 

igoo  112  47-890 

1910  i85  107.707 

1914  208  129.448 

En  19 14,  chaque  société  comptait  en  moyenne  622  membres. 

En  ce  qui  regarde  la  composition  de  ces  coopératives,  elle  est  ana- 
logue à  celle  de  la  population  :  ce  sont  les  agriculteurs  qui  en  constituent 
le  plus  fort  contingent  (68,02  %  des  membres),  puis  les  industriels  et  les 
artisans  (20,  21  o/^),  enfin  les  autres  professions  (11,777.)- 

Le  bénéfice  net  des  sociétés  coopératives  s'est  chiffré  comme  nous  le 
voyons  ci-dessous  (en  francs)  : 


1910 

3.o3o.ooo 

1.380.000 

45  G  % 

I9I2 

3.440.000 

1.540.000 

44,6  % 

I9I4 

3.680.000 

I .660.000 

45,1   % 

Le  tableau  suivant  de  l'accroissement  des  fonds  de  roulement  fera  le 
mieux  ressortir  la  puissance  des  coopératives  polonaises  (en  francs)  : 


Annés 

Part» 

Réserves 

Dépôts  d'épargne 

Dettes  en  banques 

18^4 

871.237 

109.901 

4.n5.i48 

236.022 

1890 

3.300.636 

1.448.491 

1 5.403.51 5 

371.694 

1900 

14.506.654 

3.073.007 

45.279.392 

776.364 

1910 

25. 423.813 

II. 355.750 

236.338.868 

3.339.224 

1914 

32.325.432 

18.641.800 

333.346.343 

4.804.699 

Les  dépôts  d'épargne  polonais,  laissant  systématiquement  de  côté 
les  caisses  de  l'Etat  et  les  banques  allemandes,  ont  atteint  des  chiffres 
vraiment  extraordinaires.   Presque  les  trois  quarts  de  ces  dépôts  d'épargne 


sous    LA    DOMINATION    PRUSSIENNE  lïj 

sont  dus  aux  paysans  et  à  la  petite  bourgeoisie,  environ  un  quart  aux 
ouvriers  et  aux  domestiques. 

Les  réserves  s'élèvent  à  plus  de  62  %  de  la  somme  des  parts.  Ces 
réserves  qui  ne  peuvent  être  retirées  garantissent  la  sécurité  de  Tavoir 
des  membres,  tout  en  attestant  la  prudence  judicieuse  de  la  gestion. 
Enfin  le  total  peu  considérable  des  dettes  montre  combien  ces  coopératives 
polonaises  sont  indépendantes  du  marché  financier  étranger. 

Le  crédit  accordé  par  les  sociétés  est  personnel  et  dépend  de  la  con- 
fiance plus  ou  moins  grande  qu'inspire  la  personne  de  l'emprunteur.  11  est 
à  remarquer  tout  particulièrement  que  le  nombre  des  membres  des 
sociétés  qui  n'y  sollicitent  point  de  prêts  est  notable  ;  en  19 12  il  s'élevait  à 
13,57  °/o  de  la  totalité  de  ces  membres,  en  1914,  à  16,64  %  ;  il  y  a  même 
des  sociétés  où  il  monte  jusqu'à  35  °/o.  On  ne  saurait  donner  un  meilleur 
témoignage  de  la  confiance  dont  jouissent  ces  sociétés  auprès  de  la  popu- 
lation qui  en  comprend  bien  l'importance  et  les  alimente  de  ses  capitaux. 

Voici  comment  se  présentait  l'état  des  prêts  : 

Année  Sociétés  Prêts  consentis  Par  société 

(en  millions  de  francs) 

1874  48  5,18  107.917 

1890  71  18,84  265.352 

1910  i85  254,86  1.377.622 

1914  208  344,56  1.656.538 

Le  taux  de  l'intérêt  est  sans  cesse  allé  en  décroissant  :  de  8  "/o,  en 
moyenne,  en  1874,  il  s'est  abaissé  à  6  °/o  en  1890,  à  5,5  °/o  en  1900, 
à  5,4  °/o  en    1910. 

L'Union  des  sociétés  coopératives  du  Grand-Duché  de  Posnanie  et  de 
la  Prusse  occidentale,  outre  les  408  coopératives  de  crédit,  en  comptait 
encore,  en  19 14,  61  d'  k  Agriculteurs  »,  c'est-à-dire  sociétés  d'achat  et  de 
vente  des  produits  agricoles,  10  de  commerce  et  de  production,  enfin 
18  sociétés  foncières  ayant  pour  but  d'acquérir  les  terres  menacées  de 
passer  en  des  mains  allemandes,  et  d'y  établir  des  cultivateurs  polonais. 
L'Union  se  propose  :  de  coordonner  l'action  des  diverses  coopératives,  de 
les  contrôler,  de  les  conseiller,  de   les    diriger,  d'en  améliorer  l'organi- 
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sation.  L'Union  publie  le  "  Conseiller  des  sociétés  cnopératives  »  ;  aux 
«  diètes  »  annuelles,  des  délégués  fixent  las  lignes  directrices  de  la  politique 
économique  à  adopter  par  l'ensemble  de  ces  organisations. 

La  Banque  de  l'Union  des  sociétés  coopératives,  en  1907,  a  élevé 
son  capital  à  7.380  ono  francs.  La  plupart  des  actions  (5.5oo.ooo  fr.) 
appartiennent  aux  coopératives  qui  ont  le  droit  d'exiger  que  les  deux 
tiers  des  membres  ùu  conseil  de  surveillance  de  ia  Banque  soient  pris 
parmi  les  membres  des  conseils  de  surveillance  de  ces  coopératives. 

Le  «  patron  »  (i)  de  l'Union  est  «  curateur  »  de  la  Banque;  c'est  lui  qui 
fixe  la  hauteur  des  crédits  pouvant  être  consentis  à  chaque  société,  et,  en 
même  temps,  veille  à  la  bonne  gestion  des  intérêts  généraux  de  la  Banque. 

Redoutant  la  puissance  d'une  Union  des  sociétés  coopératives  embras- 
sant toute  la  Pologne  allemande,  le  gouvernement  prussien,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  n'a  pas  permis  d'étendre  à  la  Haute-Silésie  l'organisation 
financière  de  la  Posnanie  et  de  la  Prusse  occidentale.  Il  s'est  même  opposé 
pendant  longtemps  à  ce  qu'en  Haute-Silésie  fût  constituée  une  Union  des 
coopératives  particulière.  Cette  jeune  Union  comprend  aujourd'hui 
1 7  sociétés,  dont  la  plus  ancienne,  celle  de  Bytom  (Beuihen),  date  de  1 895. 

Le  tableau  ci-dessous  permettra  de  se  rendre  compte  du  développe- 
ment des  coopératives  polonaises  en  Haute-Silésie  : 


Annie 

Nombre   des  sociétés 

Membres 

CAPI 

Parts 

TAUX 

Réserves 

Dépôts   dV-pargne 

1907 
I9II 
I9I4 

i3 

17 
•7 

7.478 

ir.3o3 
13.299 

678.464 
1.046.295 
I .322.090 

429.814 
1.264.706 
1.807. I 16 

23.403.466 
40.225. 178 
44.203. 000 

Ici  aussi  l'accroissement   considérable  des  réserves  fait   ressortir  la 
prudente  tactique  des  Polonais  et  rapproche  les  coopératives  de  la  Haute- 

(i)  M.  l'abbé  Wawrzyniak  qui,  pendant  de  longues  années,  a  été  «  patron  »  des 
sociétés  coopératives,  a  rendu,  à  ce  titre,  les  plus  éclatants  services.  M.  l'abbé  .^.damski 
remplit  aujourd'hui  ces  fonctions. 
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Silésie  du  type  qui  s'est  consolidé  en  Posnanie  et  dans  la  Prusse  occiden- 
tale, c'est  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  le  qualifier  de  a  type  polo- 
nais ï. 

d)    Mouvement    ouvrier. 

L'ouvrier  polonais  en  Pologne  allemande  est  exempt  de  tendances, 
internationalistes  ;  il  est  au  contraire  animé  d'un  esprit  nettement  natio- 
nal. C'est  ce  qui  ressort,  non  seulement  de  son  attitude  politique,  mais 
encore  de  ce  que,  même  dans  le  domaine  économique  et  social,  la  grande 
majorité  des  ouvriers  polonais,  loin  de  se  solidariser  avec  les  travailleurs 
allemands,  forment  leurs  propres  organisations  professionnelles  polo- 
naises et  gardent  la  plus  complète  indépendance  vis-à-vis  des  s\  ndicats 
allemands. 

Parmi  ceux-ci  il  faut  en  mentionner  deux  avant  tout  :  l'Union  cen- 
trale (socialiste)  et  l'Union  chrétienne  professionnelle.  Files  ont  aussi  des 
ramifications  dans  la  Pologne  allemande,  lesquelles,  en  qutlité  départies 
intégrantes  de  puissantes  organisations  s'étendant  sur  l'Allemagne 
entière,  disposent  de  ressources  et  moyens  très  considérables  et  exercent 
une  influence  marquée.  De  ce  fait,  par  la  nature  même  des  choses,  elles 
possèdent  une  force  attractive  pour  l'ouvrier  polonais,  d'autant  plus  qu'à 
l'aide  d'organes  professionnels  rédigés  en  polonais,  on  s'efforce  d'atténuer 
l'aversion  de  cet  ouvrier  pour  tout  ce  qui  est  allemand.  C'est  pourquoi  une 
fraction  d'ouvriers  polonais  fait  partie  de  ces  deux  organisations. 

Dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  facile  aux  jeunes  associations  polo- 
naises professionnelles,  se  basant  uniquement  sur  l'élément  ouvrier  polo- 
nais, relativement  peu  nombreux,  de  se  consolider  et  de  grandir.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Pologne  allemande,  en  dehorsde  la  région  in  iustrielle  de 
la  Haute-Silésie,  est  un  pays  par  excellence  agricole,  et  que,  d'après  la 
législation  prussienne,  l'ouvrier  des  champs  n'a  pas  le  droit  de  coalition. 
La  très  grande  majorité  des  travailleurs  polonais  sont  ainsi,  a  priori, 
exclus  des  organisations  professionnelles  polonaises. 

Pour  les    ouvriers  polonais    de   l'industrie  se   constitua   d'abord  en 
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Haute-Silésie  (1889)  l'Union  de  secours  mutuel,  avec  siège  à  Bytom 
{Beuthen),  puis  la  Fédération  professionnelle  à  Bochum  en  West- 
phalie  (1902),  enfin  l'Union  professionnelle  polonaise  à  Posen  (1902).  Ces 
trois  organisations,  en  1909,  fusionnèrent  en  une  seule  qui  prit  la  déno- 
mination de  Fédération  professionnelle  polonaise,  avec  siège  du  comité 
central  à  Katowice  (Kattonnti)  en  Haute-Silésie.  Cette  organisation 
est  divisée  en  trois  sections  :  minière,  avec  siège  du  conseil  d'adminis- 
tration en  Westphalie,  métallurgique  dont  le  conseil  se  trouve  en  Haute- 
Silésie,  enfin  artisane  à  Posen.  En  190g  la  Fédération  comptait  environ 
5o.ooo  membres,  en  igi3  78.000.  Elle  possède  un  capital  qui  dépassa 
1. 100.000  francs.  En  i9i3,  elle  a  versé  en  subsides  de  grèves  plus  de 
600.000  francs,  en  secours  aux  membres  malades  plus  de  200.000  francs, 
en    assistance  judiciaire  60.000  francs,    etc. 

L'opinion  publique  de  la  Pologne  allemande  suit  avec  la  plus  bienveil- 
lante sympathie  le  mouvement  ouvrier  dont  les  deux  chefs  les  plus  en 
vue,  élus,  l'un  dans  la  circonscription  industrielle  de  Katowice  {Kattowit^j- 
Zabrze  en  Haute-Silésie,  l'autre  à  Posen,  font  partie  du  Club  parlemen- 
taire polonais  de  Berlin.  C'est  ainsi  que  la  capitale  de  la  Pologne  allemande 
a  su  manifester  sa  solidarité  avec  les  masses  ouvrières,  et  prouver  la  sin- 
cérité de  ses  sentiments  démocratiques. 

3.  —  VIE  INTELLECTUELLE 

a)  Enseignement  national  à  domicile.  —   Sociétés  de  secours  scolaire*. 

Le  système  prussien  a  pour  but  de  détruire  la  civilisation  polonaise 
dans  les  limites  de  la  Prusse.  Pour  y  atteindre,  on  vise  avant  tout  à 
empêcher  les  jeunes  générations  polonaises  de  puiser  aux  sources  mêmes 
de  cette  civilisation,  et  les  moyens  mis  en  usage  sont  :  les  crèches  alle- 
mandes, les  sallesd'asile  et  jardins  allemands  auxquels  on  s'efforce  d'attirer 
les  enfants  en  bas  âge  des  familles  polonaises  indigentes,  un  gigantesque 
système    scolaire,   embrassant   les    écoles   primaires,   complémentaires, 


sous    LA    DOMINATION   PRUSSIENNE  121 

professionnelles,  les  collèges,  les  pensionnats   et  institutions   de  jeunes 
filles,  les  hautes  écoles  allemandes. 

Ce  n'est  pas  encore  assez;  l'instituteur  allemand  ne  borne  pas  son 
action  à  l'école  :  en  dehors  des  heures  de  classe,  il  essaye  de  tenir  l'élève 
sous  sa  main,  l'entraîne  par  force  à  des  soirées  et  fêtes  allemandes,  à  des 
excursions  et  jeux  allemands.  L'enfant  polonais  ne  doit  pas  savoir  lire, 
écrire,  parler,  penser  en  polonais  ;  l'enfant  polonais  doit  penser  en  alle- 
mand, s'exprimer  en  allemand,  ne  lire  et  n'écrire  que  l'allemand.  Dans  cet 
étau  du  système  scolaire  prussien  sont  broyés  800.000  enfants  polonais. 
Contre  cette  germanisation  à  outrance  de  l'école  prussienne  se  dresse 
la  maison  polonaise.  Là,  au  foyer  paternel,  aussi  bien  dans  la  chaumière 
du  villageois  et  le  pauvre  logis  de  l'ouvrier  que  dans  les  appartements  des 
villes,  les  résidences  et  les  châteaux  des  grands  propriétaires  fonciers, 
l'enfant  polonais  apprend  à  comprendre  et  à  aimer  ce  que  l'école  lui 
ordonne  de  mépriser,  ce  qu'elle  tourne  en  ridicule,  ce  qu'elle  bafoue  et 
calomnie  Le  paysan,  ?près  le  lourd  labeur  de  la  journée,  rentre  chez 
lui  le  soir  et  prenant  en  main  le  supplément  pour  les  enfants  de 
son  journal  populaire,  le  place  devant  les  yeux  de  ses  petits  de  sept  ou 
huit  ans,  leur  apprend  à  lire  la  langue  maternelle.  La  femme  de  l'ouvrier, 
occupée  au  dehors  à  faire  la  lessive  ou  à  accomplir  quelque  autre  rude 
besogne,  revient  dans  son  ménage  pour  préparer  le  repas  et  profite  de  ce 
moment  pour  enseigner  l'alphabet  polonais  à  ses  enfants  qui  vouent  à  ces 
signes  de  leur  langue  un  profond  amour,  amour  dont  seuls  sont  capables 
les  cœurs  éprouvés  comme  le  sont  ceux  de  ces  jeunes  Polonais. 

11  est  aussi  très  répandu,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  que  les 
dames  des  classes  cultivées  apprennent  en  secret  aux  enfants  à  lire  et  à 
écrire  le  polonais.  Les  autorités  policières  et  judiciaires,  depuisdes  années, 
traquent  cet  enseignement  sans  réussir  à  le  refréner.  Comme  nous  l'avons 
dit  dans  le  chapitre  sur  la  germanisation  des  écoles,  d'après  l'instruction 
ministérielle  de  i83g,  il  n'est  pas  permis,  sans  autorisation  de  la  régence, 
d'ouvrir  une  école  privée  (dans  toute  la  Pologne  allemande,  il  n'existe  pas 
une  seule  école  privée  polonaise);  il  n'est  pas  non  plus  permis  de  donner 
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des  leçons  particulières  sans  cette  même  autorisation.  Néanmoins,  en  dépit 
des  amendes  et  des  procès,  dans  de  petits  cercles  on  enseigne  aux  enfants 
la  langue,  la  littérature  polonaise  et  l'histoire  de  Pologne.  C'est  surtout  la 
société  «  Warta  «  qui  organise  clandestinement  ces  leçons.  Différentes 
associations,  comme  la  a  Sentinelle  »,  distribuent  des  abécédaires  et  des 
livres  de  lecture.  Les  suppléments  illustrés  des  feuilles  populaires  men- 
tionnés plus  haut  jouent  aussi  un  rôle  capital. 

Dans  la  vie  des  enfants  polonais  la  période  où  ils  se  préparent  à 
recevoir  les  sacrements  est  de  toute  importance.  Les  leçons  préparatoires 
à  la  première  communion  sont  exclusivement  du  ressort  du  clergé  et  se 
donnent  à  l'église  ou  dans  une  attenance  de  celle-ci.  Le  prêtre  a  non 
seulement  le  droit  de  parler  des  sacrements  en  polonais  à  son  jeune  audi- 
toire, mais,  au  cas  oii  un  enfant,  faute  de  comprendre  suffisamment  cette 
langue,  ne  serait  pas  à  même  de  suivre  avec  fruit  l'enseignement  du  caté- 
chisme, le  prêtre  peut  lui  donner  des  leçons  de  polonais.  La  plupart  des 
ecclésiastiques  polonais,  malgré  les  ve.xations  des  autorités,  avec  un 
dévouement  infatigable,  remplissent  consciencieusement  ce  devoir  de 
pasteur  et  de  citoyen.  Par  contre,  les  tendances  germanisatrices  d'une 
grande  partie  du  clergé  allemand  ont  les  plus  redoutables  efïets  dans  les 
confins  de  la  Posnanie,  dans  la  Prusse  occidentale  et  orientale,  en 
Haute-Silésie  et  parmi  les  émigrés  en  Allemagne,  oîi,  à  Tencontre  de  la 
volonté  des  parents,  les  germanisateurs  en  soutane,  pour  les  leçons 
préparatoires  aux  sacrements,  mêlent  les  enfants  polonais  aux  allemands 
et  les  dénationalisent  plus  facilement  qu'à  l'école.  Dans  les  paroisses 
de  ce  genre,  la  tâche  de  la  maison  paternelle,  du  foyer  familial  est 
encore  plus  essentielle. 

Les  parents  des  sphères  aisées  envoient  souvent  leurs  filles,  en  tant 
toutefois  qu'elles  ne  sont  plus  astreintes  à  l'obligation  de  fréquenter  les 
écoles  prussiennes  (au-dessus  de  14  ans),  aux  institutions  deGalicie.  Mais, 
sauf  de  rares  exceptions,  il  est  impossible  de  faire  de  même  pour  les 
garçons  qui,  afin  de  se  créer  une  situation,  doivent  nécessairement  subir 
leurs  examens  en  Allemagne.  Aussi  cette  jeunesse  collégienne  se  rend-elle 
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d'autant  mieux  compte  du  devoir  qui  lui  incombe  de  s'instruire  dans  la 
langue,  la  littérature  et  l'histoire  nationales.  A  cet  effet  il  existe,  parmi 
les  élèves  des  collèges,  une  vaste  organisation  clandestine  de  cercles 
d'enseignement  mutuel,  dans  lesquels  les  plus  âgés,  non  seulement 
pensent  à  eux-mêmes,  mais  donnent  aussi  des  leçons  à  leurs  camarades 
plus  jeunes.  Les  autorités  scolaires  ouvrent  l'œil  le  plus  vigilant  sur  les 
faits  et  gestes  de  leurs  subordonnés,  mais  ni  les  perquisitions,  ni  les 
châtiments,  ni  les  expulsions,  ni  la  privation  du  droit  au  volontariat  d'un 
an,  ni  les  poursuites  judiciaires,  ni  la  prison  même  (procès  de  Gniezno- 
Gnesen  et  de  Torun-T'^or»)  ne  peuvent  empêcher  la  jeunesse  de  remplir 
ce  qu'elle  considère  comme  un  devoir  sacré  envers  la  patrie. 

Il  en  est  de  même  pour  les  étudiants  des  universités  qui,  malgré  les 
défenses  et  la  relégation,  malgré  les  amendes  et  les  peines  infligées  par 
les  tribunaux  (procès  de  Posen),  forment  des  organisations  secrètes  pour 
compléter  leur  éducation  nationale  et  pour  se  préparer  à  remplir  digne- 
ment leur  futur  rôle  de  citoyen  polonais.  Avant  la  guerre,  le  patriotisme 
intransigeant  de  cette  jeunesse  des  écoles  supérieures,  et  aussi  des  sémina- 
ristes polonais  catholiques,  avait  pour  organe  le  périodique  mensuel 
r  «  Aube  »  dont  les  collaborateurs  devaient,  bien  entendu,  se  couvrir  du 
voile  du  pseudonyme. 

Indépendamment  des  efforts  pédagogiques-nationaux  dont  nous 
venons  de  parler,  les  Polonais  de  Prusse,  avec  une  énergie  et  une  géné- 
rosité inlassables,  soutiennent  dans  les  écoles  professionnelles,  les  collèges, 
les  universités,  les  jeunes  gens  bien  doués  mais  peu  fortunés  et  privés  des 
subsides  officiels.  A  cette  mission,  et  par  cela  même  à  la  véritable  démo- 
cratisation du  pays,  servent  les  Sociétés  de  secours  scolaires  (en  Posnanie, 
dans  la  Prusse  occidentale,  en  Silésie,  aussi  bien  pour  les  garçons  que 
pour  les  jeunes  filles).  Ces  sociétés  sont  alimentées  par  des  dons  volontaires 
et  des  legs  privés.  La  plus  ancienne,  fondée  par  Charles  Marcinkowski  en 
1840,  est  la  Société  de  secours  scolaire  pour  la  jeunesse  masculine  du 
Grand-Duché  de  Posnanie.  C'est  aussi  celle  dont  les  ressources  sont 
les  plus  considérables  :  elle  possède  un  capital  de  plus  de  deux  millions 
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de  marks,  dont  les  intérêts,  environ    loo.ooo  marks,  sont  distribués  à 
45o  boursiers. 

h)  Bibliothèques  populaires. 


Les  bibliothèques  populaires  sont  un  des  plus  puissants  instruments 
de  diflFusion  de  l'instruction  parmi  les  masses.  Indépendamment  de  diffé- 
rentes unions  de  sociétés  d'instruction  et  de  leurs  nombreuses  bibliothèques 
dont  il  sera  question  plus  loin,  depuis  i8So  existe  la  grande  organisation 
de  la  Société  des  bibliothèques  populaires.  Elle  exerce  son  action  sur 
tout  l'élément  polonais,  non  seulement  dans  les  provinces  polonaises, 
mais  encore  dans  toute  l'Allemagne.  A  la  tête  de  l'organisation  se  trouve 
le  conseil  d'administration  central;  dans  chaque  district  il  y  a  un  comité  ; 
un  secrétaire  inspecteur  parcourt  les  districts,  y  organise  des  cours, 
donne  des  instructions  pour  tenir  les  bibliothèques,  contrôle  les  travaux 
des  comités.  A  la  campagne  est  introduit  le  système  des  bibliothèques 
circulantes  dans  les  limites  de  chaque  district  ;  dans  les  villes  les  biblio- 
thèques sont  fixes. 

La  police,  surtout  dans  la  Prusse  orientale  et  en  Silésie,  exerce 
sur  ces  institutions  des  rigueurs  toutes  particulières  :  on  saisit  arbitrai- 
rement les  bibliothèques,  on  iniQige  des  amendes  à  leurs  directeurs, 
on  pousse  les  instituteurs  à  inviter  les  enfants  à  porter  des  livres 
polonais  à  l'école  où  on  les  confisque  ensuite,  on  vexe  la  population  par 
des  perquisitions  policières,  etc.  Malgré  ces  mesures,  l'année  même 
avant  la  guerre,  on  a  réussi  à  systématiser  le  travail  des  bibliothèques 
populaires  dans  la  Prusse  orientale,  et  en  Silésie  leur  nombre  a  été  porté 
à  iSg. 

Voici  comment  se  présente  en  chiffres  cette  organisation  :  bibliothèques 
populaires  en  Posnanie  i  .o32,  dans  la  Prusse  occidentale  342,  en  Haute- 
Silésie  159,  en  Westphalie  et  dans  les  provinces  rhénanes  84,  dans  les 
autres  provinces  de  la  Prusse  121,  soit  2o5  en  dehors  de  la  Pologne 
allemande.    On  compte  donc   au  total   1.752  bibliothèques   populaires. 


sous   LA    DOMINATION    PRUSSIENNE  125 

Chacune  d'elles  à  la  campagne  possède  de  loo  à  3oo  volumes;  en  ville 
beaucoup  plus. 

Outre  les  bibliothèques  à  la  disposition  des  membres  qui  versent  une 
cotisation  mensuelle  de  5  pfennigs  au  moins,  la  Société  a  créé  dans  les 
dernières  années  plusieurs  bibliothèques  publiques  auxquelles  sont 
annexées  des  salles  de  lecture  où  l'on  trouve  des  journaux  et  des  revues.  La 
plus  considérable  de  ces  institutions  est  la  bibliothèque  Kraszewski,  fondée 
à  Posea  en  19 12.  Voici  quelques  données  statistiques  concernant  sa 
première  année  de  fonctionnement  :  10.200  volumes,  80  publications 
périodiques,  72.000  livres  prêtés,  4.i5o  lecteurs,  enfin  27.000  personnes 
ont  fréquenté  la  salle  de  lecture  des  journaux. 

Les  comités  de  districts  ou  de  communes  organisent  régulièrement 
des  conférences  et  des  cérémonies  de  commémorations  nationales,  tout 
au  moins  dans  les  districts  où  le  permet  l'article  dit  des  langues.  Le  conseil 
d'administration  central  publie  un  manuel  mensuel  de  bibliographie  sous 
le  nom  de  «  Revue  de  l'instruction  publique  ».  L'activité  de  la  société 
des  bibliothèques  populaires  ne  fait  que  croître  et  s'élargir  d'année  en 
année. 

c)  Sociétés  d'instruction  et  de  récréation. 

Les  Polonais  de  la  Pologne  allemande  possèdent  plusieurs  unions  de 
sociétés  d'instruction  de  types  divers.  11  convient  cependant  de  noter 
d'abord  que,  vu  l'acharnement  apporté  ces  dernières  années  par  le 
système  prussien  à  saper  les  fondements  mêmes  de  la  vie  intellectuelle 
polonaise,  les  sociétés  de  récréation,  à  savoir  celles  de  gymnastique  et 
de  chant,  ainsi  que  les  sociétés  d'abstinence,  se  sont  aussi  mises  à  l'œuvre 
de  l'instruction  publique.  La  plupart  de  ces  groupements  sont  en  butte  à 
des  vexations  inouïes  de  la  part  de  la  police.  Nous  nous  bornerons  à  en 
citer  un  seul  exemple  :  A  l'exposition  de  l'Union  des  Sokols  (Faucons? 
sociétés  de  g\-mnastique  et  d'instruction),  organisée  à  Posen  en  1913,  figu- 
rait un  tableau  des  procès  intentés  à  ces  sociétés  et  des  amendes  infligées. 
Dans  cette  statistique,  embrassant  120  groupes  locaux,  on  lisait  ce  qui 
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suit  :  17  sociétés  ont  eu  des  difficultés  à  se  constituer;  dans  54  il  a  été 
défendu  de  faire  de  la  gymnastique  ;  dans  36  on  a  prohibé  les  exercices 
publics  de  gymnastique;  dans  23  ont  été  interdites  les  réunions  avec 
conférence;  dans  9  cas  on  n'a  pas  permis  aux  membres  de  prendre  part 
collectivement  à  des  enterrements  de  leurs  camarades  ;  65  ont  été  frappées 
d'amendes  ;  21  ont  subi  des  perquisitions;  16  ont  été  poursuivies  pour  des 
discours  tenus  en  polonais  ;  les  livres  ont  été  confisqués  par  la  police,  dans 
i3;  dans  25  cas  la  police  a  fait  irruption  par  force  dans  les  réunions  (en 
fracturant  les  portes  par  exemple),  etc. 

Nombre  d'autres  organisations  ne  sont  guère  mieux  traitées;  en 
Prusse  et  en  Silésie  surtout,  la  police  est  implacable  à  leur  égard.  Et 
pourtant,  en  dépit  de  toutes  ces  rigueurs,  ces  sociétés  travaillent  énergi- 
quement  et  constituent  de  solides  assises  du  polonisme  parmi  les  masses 
populaires. 

L'Union  des  Sokols  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  des  sociétés  de 
gymnastique  et  d'instruction  et  se  distinguent  par  un  ardent  esprit 
patriotique  est  divisée  en  i3  groupes  régionaux  dans  le  pays  et  en 
Allemagne,  comptant  environ  3oo  sociétés  locales  avec  i3.ooo  membres. 
L'Union  publie  un  organe  mensuel,  le  «  Sokol  ». 

Quatre  Unions  des  cercles  de  chant,  en  Posnanie,  en  Prusse,  en 
Silésie  et  en  'Westphalie,  propagent  dans  les  classes  populaires  le  goût 
du  chant  et  en  même  temps  l'instruction,  par  des  cours  et  conférences 
dans  les  sociétés  locales.  Un  contact  permanent  coordonne  l'action  de  ces 
Unions.  En  Posnanie  il  existe  120  cercles  comptant  7.000  membres,  en 
Prusse  36  avec  i.ooo  membres,  en  Silésie  52  avec  4.000  membres. 
Leur  organe  est  le  <  Chanteur  ». 

La  plus  puissante  organisation  d'instruction  est  l'Union  des  sociétés 
catholiques  d'ouvriers  polonais  de  Tarchidiocèse  de  Gniezno-Posen 
(c'est-à-dire  de  la  Posnanie).  A  l'Union  appartiennent  270  sociétés  parois- 
siales avec  plus  de  3o.ooo  membres,  se  recrutant  en  majeure  partie  parmi 
les  ouvriers  delà  campagne.  Ils  ont  un  organe  hebdomadaire,  «  l'Ouvrier  ». 
—  A  ces  organisations,  dans  la  Prusse  occidentale,  correspond  l'Union  des 
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sociétés  polonaises  populaires  catholiques,  embrassant  log  groupements 
avec  14.000  membres.  L'Union  des  sociétés  d'ouvriers  polonais-catholiques 
en  Allemagne,  avec  siège  à  Berhn,  développe  son  activité  dans  la  capitale 
et  dans  l'Allemagne  centrale.  A  ces  54  sociétés  appartiennent  environ 
6.000  membres  qui  ont  pour  organe  «  l'Ouvrier  polonais  à  l'étranger  ». 
(A  Berlin  existent  encore  des  dizaines  d'autres  sociétés  d'instruction  dont 
les  membres  ne  sont  pas  exclusivement  des  ouvriers.) —  L'Union  de  secours 
mutuel  des  sociétés  polonaises-catholiques  pour  la  Wesphalie,  les 
provinces  rhénanes  et  celles  de  Saxe,  organisation  qui,  malgré  sa  déno- 
mination, a  aussi  un  caractère  didactique  et  non  économique,  englobe 
i5o  groupes  et  16.000  membres.  — Enfin  l'Union  des  sociétés  polonaises 
catholiques  en  Saxe  (Royaume  de  Saxe)  comprend  10  cercles  locaux  avec 
5oo  membres. 

La  Délivrance,  union  des  sociétés  d'abstinence  absolue  des  boissons 
alcooliques,  à  côté  d'une  propagande  contre  l'usage  de  l'alcool,  se  livre  éga- 
lement à  la  diffusion  de  l'instruction.  Elle  se  compose  de  84  sociétés  avec 
4.000  membres  et  a  pour  organe  la  revue  mensuelle  «  Le  Point  du  Jour  ». 

La  Fédération  des  sociétés  polonaises  d'instruction  pour  les  femmes, 
créée  peu  de  temps  avant  la  guerre,  embrasse  3o  sections  et  5. 000  mem- 
bres. —  L'Union  des  associations  polonaises  catholiques  de  femmes 
ouvrières  en  Posnanie,  en  40  groupes,  répand  l'instruction  parmi  ses 
6.000  membres. Elle  a  pour  organe  «   La  Gazette  pour  les  femmes  ». 

Il  existe  en  outre  une  foule  de  sociétés  d'hommes  ou  de  femmes  ne 
faisant  partie  d'aucune  Union. 

Les  règlements  de  police,  dans  la  Prusse  orientale  et  occidentale, 
ainsi  qu'en  Haute-Silésie,  font  obstacle  à  ce  que  l'on  forme  des  organisa- 
tions déjeunes  gens  âgés  de  moins  de  18  ans  En  Posnanie  les  difficultés 
sont  moins  grandes  sous  ce  rapport.  C'est  pourquoi  on  y  compte 
120  Sociétés  d'apprentis,  avec  6.200  membres,  âgés  de  14  a  18  ans.  Les 
jeunes  gens  de  18  à  25  ans  font  partie  des  Sociétés  de  la  jeunesse  polonaise 
catholique,  des  Sociétés  masculines  et  féminines  d'instruction  mutuelle, 
au  nombre  de  plus  de  70,  avec  environ  3.5oo  membres. 
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Un  grand  nombre  de  ces  organisations,  en  prenant  la  dénomination 
de  «  catholiques  »,  ont  en  vue  de  marquer  leur  caractère  non  socialiste. 
Toutes  les  sociétés,  à  peu  près,  aussi  bien  celles  d'adultes  que  celles 
de  jeunes  gens,  possèdent  une  bibliothèque. 

Quelques  mots  encore,  pour  finir,  touchant  deux  foyers  d'instruction, 
qui,  contrairement  aux  unions  de  sociétés  dont  nous  venons  de  parler, 
sont  du  type  centralisateur. 

L'activité  delà  *  Sentinelle  »  dont  le  siège  est  à  Posen,  est  éminem- 
ment patriotique  et  éducative.  C'est  elle  qui  prend  l'initiative  de  fêtes 
nationales  commémoratives  dans  toute  la  Pologne  allemande;  c'est  elle 
qui  s'occupe  tout  particulièrement  des  confins  polonais  menacés  et  s'inté- 
resse vivement  à  la  jeunesse.  Elle  organise  des  excursions  dans  les  régions 
limitrophes  des  provinces  allemandes  afin  de  s'y  rendre  compte  des 
besoins  locaux,  prête  son  appui  à  la  construction  de  maisons  polonaises 
dans  le  pays  kachoube  en  Prusse  occidentale,  accorde  des  subventions 
aux  sociétés  qui,  dans  les  districts  frontières,  ont  peu  de  ressources, 
réunit  des  documents  et  matériaux  concernant  ces  contrées,  facilite  aux 
jeunes  gens  des  confins  des  voyages  de  vacances  à  Posen  ou  à  Cracovie, 
donne  des  subsides  aux  organisations  de  la  jeunesse,  répand  des  manuels 
scolaires,   des  livres  d'histoire  de  Pologne,  etc. 

C'est  dans  le  même  sens,  mais  sur  une  plus  vaste  échelle,  que,  un  an 
avant  la  guerre,  a  commencé  à  agir  la  Section  pour  la  culture  intel- 
lectuelle et  l'instruction  publique  du  Conseil  National  dont  nous  avons 
déjà  exposé  le  programme  d'activité  politique.  La  Section  se  divise  en 
quatre  commissions  :  la  première  est  chargée  de  prendre  les  mesures 
aptes  à  vivifier  le  mouvement  intellectuel  dans  le  pays;  la  commission  II 
a  pour  mission  de  s'occuper  des  besoins  nationaux  de  la  jeunesse  ;  la  com- 
mission III  se  tient  au  courant  de  l'activité  des  sociétés  d'instruction,  et 
prend  les  dispositions  propres  à  réparer  les  défectuosités  constatées  ;  la 
commission  IV  s'occupe  de  la  population  des  confins  ainsi  que  de  l'émi- 
gration en  Allemagne.  Cette  dernière  commission  a  institué  des  comités 
et  des  secrétariats  spéciaux  pour  les  districts  frontières  de  la  Posnanie, 
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pour  la  Prusse  occidentale,  la  Warmie,  la  Masovie,  la  Haute-Silésie, 
ainsi  que  pour  les  régions  en  Allemagne  où  se  trouvent  des  émigrés  polo- 
nais. La  guerre  a  rendu  extrêmement  difficiles  les  travaux  que  ces  comités 
et  ces  commissions  avaient  entrepris  avec  la  plus  grande  énergie. 

d)  Conférences. 

Depuis  la  loi  de  IQ08  (paragraphe  dit  des  langues),  des  conférences 
publiques  de  vulgarisation  en  polonais  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les 
districts  possédant,  d'après  le  recensement  général  prussien,  60  %  au 
moins  de  population  polonaise.  A  Posen,  où  la  proportion  de  cette  popu- 
lation, selon  les  données  prussiennes,  n'atteint  pas  60  °/c,,  la  police,  tout 
de  suite  après  1908,  défendit  de  faire  des  conférences  en  polonais,  même 
par  exemple  sur  »  les  moyens  prophylactiques  contre  l'extension  des 
épidémies  ». 

En  présence  de  ces  prohibitions,  les  conférences  dans  les  sociétés  sont 
les  principaux  moyens  oraux  de  propagande  dont  on  dispose.  Annuel- 
lement on  en  fait  environ  20.000  sur  des  sujets  divers,  souvent  avec  des 
projections  lumineuses.  La  Société  des  bibliothèques  populaires  possède 
une  grande  quantité  de  films  qu'elle  prête  aux  organisations  qui  en  font  la 
demande. 

Dans  certaines  sociétés  ont  lieu  des  cours  systématiques  dont  le 
nombre  total  s'est  élevé  à  environ  goo,  en  igiS. 

Dans  les  districts  qui  ne  tombent  pas  sous  les  interdictions  du  para- 
graphe des  langues,  sont  fort  en  vogue  les  soirées  populaires  où  l'on  fait 
des  conférences  avec  projections,  où  l'on  joue  de  petites  pièces,  déclame 
des  morceau.K  de  prose  ou  de  poésie  et  fait  entendre  des  productions 
musicales,  etc. 

Notons  en  terminant  que  l'on  met  aussi  à  profit  les  réunions  pour  les 
élections  au  Reichstag  et  au  Landtag,  où  les  prescriptions  sur  la  langue 
cessent  d'être  obligatoires,  pour  faire  des  discours  à  caractère  didac- 
tique. On  évalue  à  1.200  le  nombre  des  discours  prononcés  pendant  une 
période  électorale. 
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e)  Institutions    scientifiques,    littéraires   et   artistiques. 

Les  Allemands  ont  fait,  dans  ces  dernières  années,  d'énormes  efforts 
pour  former  ou  développer  des  foyers  de  culture  allemande  sur  les  terri- 
toires polonais.  Simultanément  le  système  prussien  visait  à  abaisser  par 
tous  les  moyens  le  niveau  intellectuel  de  la  société  polonaise.  La  vie 
intellectuelle  polonaise  dans  la  Pologne  allemande  se  trouve  dans 
des  conditions  tout  à  fait  anormales  :  il  n'y  a  pas  d'université,  il  n'y  a 
pas  d'école  polonaise,  il  n'y  a  pas  d'institution  où  pourraient  se  cen- 
traliser les  travaux  des  savants  et  des  écrivains  polonais.  Aussi  nombre 
de  ces  savants  et  de  ces  écrivains  doivent-ils  émigrer;  aux  universités  de 
Cracovie  et  de  Lwow  surtout,  de  nombreux  et  remarquables  professeurs 
sont  originaires  de  la  Posnanie.  Néanmoins,  malgré  qu'ils  soient  aux 
prises  avec  les  difficultés  les  plus  grandes,  les  Polonais  de  Prusse  ont 
fondé,  maintenu  et  enrichi  plusieurs  institutions  scientifiques,  littéraires  et 
artistiques  qui   témoignent  hautement  de  leur  vivace   énergie  créatrice. 

La  Société  des  amis  des  sciences  à  Posen,  créée  en  iSSy,  compte 
environ  5oo  membres  et  se  divise  en  cinq  classes,  celles  d'histoire  et  de 
philosophie,  de  médecine,  de  sciences  techniques,  de  droit  et  d'économie 
politique.  Elle  a  pour  organe  les  «  Annales».  La  classe  de  médecine  possède 
un  organe  spécial,  les  «Nouvelles  Médicales».  La  Société  fait  paraître 
d'importants  ouvrages  scientifiques.  Elle  est  secondée  dans  sa  tâche 
par  la  Société  scientifique  à  Torun  (Thorn),  fondée  en  1876.  Celle-ci,  de 
56o  membres,  publie  aussi  des  «  Annales  »,  un  «  Bulletin  »  et  une  collection 
de  documents  historiques  concernant  la  Prusse  occidentale,  les  «  Fontes  ». 
La  Société  de  conférences  scientifiques,  existant  à  Posen  depuis  1912, 
organise  des  conférences  d'un  caractère  universitaire  qui  —  en  raison  du 
paragraphe  des  langues  —  sont  uniquement  réservées  à  ses  membres. 

La  Société  ethnographique,  instituée  à  Posen  en  19 10,  recueille  des 
documents  sur  l'anthropologie,  le  folklore  et  l'ethnographie  de  tous  les 
territoires  polonais  qui,  depuis  la  Kachoubie,  la  Varmie  et  \i  Mazovie 
jusqu'à  la  Haute-Silésie  se  trouvent  sous  la  domination  prussienne.  Ces 
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collections  sont  conservées  dans  des  salles  particulières  du  Musée  Miel- 
zynski  à  Posen  (voir  plus  loin).  —  La  Société  physiographique  à  Posen, 
fondée  en  igiS,  s'est  assigné  pour  mission  de  réunir  et  publier  des  maté- 
riaux sur  la  géographie  du  pays,  de  veiller  à  la  conservation  des  monu- 
ments historiques,  d'organiser  en  Pologne  allemande  des  excursions,  des 
réunions  avec  conférences,  etc. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  trois  dernières  organisations  ont  été 
fondées  au  cours  des  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  c'est-à-dire  pendant 
la  période  du  système  prussien  d'extermination  le  plus  accentué,  système 
auquel  les  Polonais  ont  opposé,  non  seulement  une  énergique  défense 
politique  et  économique,  mais  encore  un  intense  travail  dans  le  domaine 
de  la  culture  intellectuelle.  A  côté  des  Sociétés  ethnographique,  physiogra- 
phique et  de  la  Société  de  conférences  scientifiques,  sous  l'influence  d'élé- 
ments jeunes  ont  surgi  ou  ont  été  réorganisées  plusieurs  institutions  à  l'effet 
de  propager  la  culture  esthétique.  Citons  en  premier  lieu  la  Société  des  amis 
des  beaux-arts  à  Posen  qui,  après  s'être  transformée  en  1909,  a  depuis 
déployé  une  grande  activité  et  organisé  des  expositions  de  peinture  et  de 
sculpture.  Chaque  année  elle  distribue  des  primes  artistiques  à  ses  membres 
—  elle  en  compte  plus  de  mille  —  et  fait  l'acquisition  d'œuvres  d'art  polonais- 
qui  par  voie  de  tirage  au  sort  sont  ensuite  réparties  parmi  ses  membres.  En 
outre  c'est  sur  l'initiative  de  cette  Société  que  s'est  constitué  le  Cercle  des 
artistes  de  Posnanie,  organisation  professionnelle.  Ce  n'est  pas  à  ce  but 
professionnel  que  se  borne  l'Association  des  artistes  de  Posnanie 
(600  membres),  malgré  son  appellation;  depuis  1910,  elle  seconde  la 
Société  des  amis  des  beaux-arts,  tout  en  s'attachant  à  faire  connaître  les 
œuvres  des  artistes  posnaniens. 

La  Lyre,  fondée  en  1899  à  Posen,  est  une  société  de  chant  qui  donne 
de  grands  concerts  de  musique  vocale  et  instrumentale. 

Passons  aux  musées.  —  Le  Musée  Mielzynski  à  Posen  possède  de 
riches  collections  archéologiques,  une  galerie  de  tableaux  et  de  sculp- 
tures, un  cabinet  de  médailles  et  monnaies,  des  gravures  et  des  lithogra- 
phies, enfin  de  très  précieux  souvenirè  historiques.  Il  y  a  quelques  années, 
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inuaée  dont  rudministration  est  confiée  à  la  Société  des  amis  des  sciences. 
—  Il  y  a  encore  à  Posen  un  musée  archidiocésain  de  l'art  religieux,  dû  à 
l'initiative  de  Mgr  Stablewski.  —  Nombre  de  collections  privées,  parfois 
très  remarquables,  sont  accessibles  au  public  ;  celles  de  Goluchow,  de 
Kurnik  et  de  Rogalin  peuvent  être  citées  parmi  les  plus  importantes  de 
ce  genre  qu'il  y  ait  en  Europe.  Dans  les  dernières  années  ont  été  ouverts 
des  musées  régionaux  à  Ostrowo  et  à  Kozmin  {Koschmin)  en  Posnanie,  à 
Nowe  {Neuenburg)  en  Prusse  occidentale.  Le  musée  polonais  de  Torun, 
propriété  de  la  Société  scientifique  de  la  même  ville,  renferme  surtout 
des  collections  archéologiques.  Au  musée  Kachoube  à  Sopoty  (Zoppot), 
près  de  Dantzig,  sont  recueillis  des  matériaux  ethnographiques  concer- 
nant le  pays  kachoube  polonais. 

Ne  présentent  pas  moins  d'intérêt  les  archives  et  les  bibliothèques. 
La  bibliothèque  de  la  Société  des  amis  des  sciences,  à  Posen,  possède 
43.000  ouvrages  formant  140.000  volumes.  —  La  bibliothèque  Raczynski, 
à  Posen,  don  du  comte  Edouard  Raczynski,  est  installée  dans  son  propre 
édifice,  un  des  plus  beaux  de  la  ville.  A  mentionner  encore  la  bibliothèque 
de  la  Société  scientifique  de  Torun,  celles  des  grands  séminaires  de  Posen 
et  de  Gniezno  {Gnesen),  celle  du  chapitre  de  Gniezno,  et  surtout  la 
très  riche  bibliothèque  de  Kurnik,  sans  parler  de  celles  de  beaucoup 
d'autres  grandes  résidences  polonaises,  telles  que  Czerniejewo  (Schwar- 
lenaii),  Lubostron,  etc.  Dans  un  des  chapitres  précédents  il  a  été  parlé 
des  bibliothèques  et  salles  de  lecture  publiques,  comme  par  exemple  de 
la  Bibliothèque  Kraszewski,  à  Posen,  et  d'autres  dans  les  villes  de  pro- 
vince Les  chapitres  de  Posen  et  de  Gniezno,  ainsi  que  la  ville  de  Posen 
possèdent  d'importantes  archives. 

Quelques  mots  pour  finir  sur  le  Théâtre  polonais  à  Posen.  Cette  ins- 
titution, créée  en  1869,  donna  d'abord  ses  représentations  sur  la  scène 
municipale  alternativement  avec  une  troupe  allemande.  Pendant  la  période 
de  répression  blsmarckienne  une  subvention  officielle  fut  accordée  au 
Théâtre  allemand  à  la  condition  que  le  polonais  serait  complètement  banni 
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de  l'édifice  municipal.  Alors,  grâce  aux  offrandes  des  citoyens,  on  cons- 
truisit un  nouveau  bâtiment  pour  le  Théâtre  polonais  (iSyS).  Il  va  sans 
dire  que  ce  Théâtre  polonais  n«  reçoit  aucune  subvention  du  gouverne- 
ment ni  de  la  ville  dont  —  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut  —  la 
représentation  est,  pour  les  cinq  sixièmes,  allemande.  C'est  la  Société  du 
Théâtre  polonais  qui  met  gratuitement  la  salle  à  la  disposition  des  direc- 
teurs et  leur  accorde  une  certaine  subvention.  Dans  ces  derniers  temps,  en 
présence  des  aspirations  sans  cesse  grandissantes  du  public  vers  les 
oeuvres  d'art,  on  y  donne  non  seulement  des  drames  et  des  comédies,  mais 
encore  des  opéras.  Pour  faire  face  aux  dépenses,  un  Comité  spécial 
recueille  chaque  année  des  dons  volontaires  qui  assurent  le  bon  fonc- 
tionnement du  théâtre.  Inutile  d'ajouter  que  les  directeurs  ont  à  lutter 
contre  une  censure  fort  rigoureuse  au  point  de  vue  politique. 

Tels  sont,   en  un  très  bref  résumé,  les  résultats  généraux  des  efforts 
des  Polonais  de  Prusse  dans  le  domaine  de  la  vie  intellectuelle. 


CONSIDÉRATIONS  FINALES 

Nous  avons  exposé,  en  ses  traits  les  plus  saillants,  le  système 
d'extermination  implacablement  et  sans  trêve  appliqué  par  la  Prusse  à 
l'égard  des  Polonais  autochtones  des  plus  anciens  territoires  de  la  Pologne, 
qui,  depuis  mille  ans,  constituent  le  rempart  de  la  nation  polonaise  et  en 
général  du  monde  slave  contre  la  poussée  envahissante  du  germanisme. 
Nous  avons  ensuite  tracé  le  tableau  de  la  résistance  victorieuse  des 
Polonais,  ainsi  que  de  leur  activité  créatrice  dans  tous  les  domaines  de  la 
vie  publique,  des  progrès  accomplis  malgré  les  lois  d'exception  prussiennes, 
malgré  les  entraves  administratives,  malgré  les  efforts  haineux  de  l'élément 
allemand  importé  en  grande  partie  du  dehors  et  implanté  dans  le  pays. 
Nous  avons  laissé  parler  les  faits,  rien  que  les  faits.  Ils  sont  plus  élo- 
quents que  le  plus  enflammé  plaidoyer  politique  que  nous  eussions  pu 
écrire  en  faveur  de  la  Pologne  allemande. 

Ce  qu'ont  fait  les  Polonais  de  Prusse,  ils  l'ont  fait  grâce  aux  qualités 
de  leur  caractère,  à  leur  talent  d'organisation,  grâce  à  leur  inflexible 
volonté  et  à  leur  solidarité  nationale.  Armés  de  ces  vertus,  dans  les 
conditions  les  plus  difficiles,  ils  se  sont  montrés,  dès  les  premiers  jours  de 
la  grande  guerre  mondiale,  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Toutes  les 
séductions  que  le  gouvernement  prussien  a  fait  luire  à  leurs  yeux,  ils  les 
ont  chaque  fois  rejetées  sans  la  moindre  hésitation.  Ils  n'ont  pas  caché 
que  toutes  leurs  sympathies,  toutes  leurs  pensées,  toutes  leurs  espérances 
allaient  à  la  Coalition  des  Etats  occidentaux.  Pas  un  instant  ils  ne  se  sont 
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écartés  de  cette  voie,  pas  même  aux  heures  les  plus  sombres,  alors  que 
les  Allemands  étaient  au  faîte  de  leur  puissance  et  de  leurs  triomphes 
militaires,  alors  qu'il  semblait  ne  rester  plus  aucun  espoir  de  voir  la 
Pologne  allemande  échapper  au  joug  prussien. 

Et  ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  une  résistance  politique.  Quand,  à  la 
suite  des  éclatantes  victoires  des  Alliés,  le  nouveau  gouvernement  allemand 
dut  s'avouer  vaincu  sur  le  front  occidental,  mais  ne  renonça  aucunement  à 
maintenir  par  force  sous  sa  domination  les  provinces  polonaises  et,  loin 
de  là,  amassa  des  troupes  qui  étaient  restées  dociles  aux  autorités  militaires 
et  des  formations  de  volontaires  enrôlés  expressément  pour  «  la  défense 
des  marches  de  l'Est  »,  —  les  Polonais  de  Prusse  n'hésitèrent  pas  à  relever 
le  gant  qui  leur  était  jeté  et,  malgré  la  pénurie  du  matériel  militaire,  à  en 
venir  à  une  lutte  à  main  armée.  Ceux  qui,  autrefois,  contre  leur  gré,  étaient 
obligés  de  servir  dans  l'armée  allemande  s'empressèrent  de  former  des 
régiments  polonais  qui,  sous  le  commandement  de  leurs  jeunes  officiers, 
s'emparèrent  de  la  forteresse  de  Posen,  délivrèrent  l'une  après  l'autre  les 
villes  posnaniennes  des  troupes  allemandes  qui  les  occupaient  et  prirent 
possession  d'importants  points  de  jonction  des  chemins  de  fer,  des  camps, 
des  parcs  d'aviation,  des  dépôts  d'armes  et  de  munitions. 

Et  simultanément,  avec  une  énergie  organisatrice  vraiment  éton- 
nante, dans  tous  les  territoires  de  la  Pologne  allemande,  à  partir  de  la 
Baltique  jusqu'aux  mines  de  la  Haute-Silésie,  les  Polonais  de  Prusse  pro- 
cédèrent aux  électifs  à  une  Diète  provinciale  qui,  par  un  vote  unanime  de 
ses  cinq  cents  délégués,  manifesta  leur  inébranlable  volonté  de  faire 
partie  d'une  Pologne  indépendante  et  unifiée,  dotée  d'un  gouvernement 

démocratique,  et  en  étroite  alliance  avec  les  Etats  de  1  Entente. 

Cette  même  Diète  de  Posen,  après  avoir  élu  un  Conseil  suprême 
populaire  comme  pouvoir  politique  provisoire  de  la  Pologne  allemande, 
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exprima  le  vœu  de  voir  à  la  tète  de  l'Etat  polonais  un  gouvernement 
national,  représentant  toutes  les  parties  de  la  Pologne,  reconnu  par 
toute  la  nation.  La  voix  de  la  Diète  de  Posen,  ainsi  que  la  persévérante 
activité  déployée  par  les  dirigeants  de  la  Pologne  allemande  n'ont  pas 
peu  contribué  à  faire  pencher  la  balance  des  événements  politiques  à 
Varsovie  et,  en  grande  mesure,  ont  poussé  à  la  formation,  vers  la  mi- 
janvier,  du  gouvernement  national  dont  deux  portefeuilles  —  ceux  les 
Finances  et  du  Commerce  —  sont  détenus  par  des  Posnaniens  d'une 
compétence  éprouvée. 

La  Pologne  allemande,  non  seulement  a  brisé  les  liens  qui  l'enser- 
raient, mais  elle  collabore  aujourd'hui  avec  la  nation  tout  entière  à  la 
renaissance  de  la  patrie  commune. 

Paris,  janvier  ipip. 


PULIS.     —    IHPBIHERIB  LhVt,    KUB    DE   RIINNES,  7I. 
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